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LXVES XXIV, CKAP. III. 9 

se faire des lois , et plus capables de sentir 
qu'ils ne peuvent pas tout. 

Pendant que les princes mahomc^txins don- 
nent sans cesse la mort ou la reçoivent , la re- 
ligion chez les chrétiens rend les princes moins 
timides 9 et par conséquent moins cruels. Le 
prince compte sur ses sujets , et les sujets sur 
le prince. Chose admirable ! la reliprion chré- 
tienne, qui ne semble avoir d'objet que la 
féliàté de l'autre vie, fait encore notre bon* 
heur dans celle-ci. 

C'est la religion chrétienne qpi , malgré la 
grandeur de l'empire et le vice du climat, a 
empèchéle despotismede s'établir en Ethiopie, 
et a porté au milieu dé l'Afrique les mœurs de 
l'Europe et ses lois. 

Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une 
principauté , et donne aux autres sujets lexem- 
pie de l'amour et de l'obéissance. Tout près de 
là on voit le mahométisme faire renfermer les 
enfants du (i) roi de Sennar: à sa mort, le 
conseil les envoie égorger en faveur de celui 
qui monte sur le trône. 

Que d'un côté Ton se mette devant les yeux 
les massacres continuels des rois et des chefs 
grecs et romains , et de l'autre la destruction 
des peuples et des villes par ces mêmes chefs; 
Thimur et Gengiskan , qui ont dévasté l'Asie j 

(i) Relation d*£tlilopie, par le sienr Ponce, mé^ 
decin , an quatrième recueil des Lettres édifiantes. 
KSFB. DKs T.01S. 4. a 




9 devons au chris- 
tianUme , et Ùam le gonvernemeiit ud certaiu 
droit politique, et dans la guerre uu certain 
âroil: des gens que la nature Inunaiue ne sau- 
roit assez recoimotlre. 

C'est ce droit des gens qui fait 'jue, parmi 
nous, la TÏFtoire laisse ani peuples vaincu* 
ces grandes choses, la vie, la liberté, le» lois, 
les biens, rt toujours la religion, lorsqu'on ne 

On peut dire que les peuples de l'Eunipe 
ne sont pas aujourd'hui plus désunis que ne 
Tutoient dans l'empire romain, dev<-nu despo- 
tique et militaire , les peuples et les armëes , 
on que nel'étoicnt les armées entre elles; d'un 
côté les armées se faisoienl la guerre ; et de 
l'autre on leur donnoit le pillage des villes, et 
le partage ou la confiscation des terres. 

CHAPITRE IV. 

Coaiéijaciices du CBradfre delà reltgîaa cbrclicune 
•1 de celui de la religion maliaiDéUnc. 

OuK le caractère de la religion tlirétienne et 
celui de la mahométane , on doit , sana autre 
examen, embrasser l'une et rejeiir l'autre: 
car il nous est bien plus évident qu'une reli- 
^on doit adoucir les mimirsdeH hommes, qu'il 
ne l'est qu'une religion soit vraie. 

C'est un malheur pour la nature humaine 
lorsque lu religion est donnétr par un conqué- 
rant. La religion muliométane , qui ar parle 
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perueroient devoir à la patrk. Le» princtpes 
dn christianisme, bien gravés d&ns le uoeuc, 
seroient ïnGoijiH'nt plus forts que cefaux ho»- 
ii(Mjr des monarchies, ces vf rtus humajRes des 
ré|>ubliqiies, et celle crainte servile des étal* 
despotique». 

Il fst étonoant qu'on poisse imputer à ce 
grand tujnune d'avoir locconnu l'esprit de sa 
propre religion; qu'il n'ait pas su distinguer 
les ordre» pour rétablissement du christia- 
nisme d'avec le chrislianisroe même , ni le* 
préceptes de l'évangile d'avec ses conseils. 
Lorsque le législateur, au lieu de donner de* 
lois, a donné des conseils, c'est qu'ilavnqûe 
ses conseils, s'ils étoient ordonnés corn 
lobt iêioieat contraires àl'esprit àa sa 

CHAPITRE VJI. 

Oei lois de peifeGtioD àfa* la religion. 

Ln* lois huiaaines, faites pour parler à l'es- 
pF(l( doivent donner des préceptes, et point 
de «oaseils: la religion , faite pour parler au 
•'(curi doit donner beaucoup de conseils, et 
peu de préceple«. 

Quund par exemple elle donne des règles, 
non pas pouc le bien , mai« pour le w»Ueur. 
lion pas pour ce qui est bon, mab pour ce qui 
*st parfait , il est convenable <ine ce eoienl de» 
fonteils et non pas des lois ; car la perfection 
ne regarde pas l'universalité des hommes nï 
des choses. De plus , si ce sont des lois , il es 
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faudra une înlinité d'autres ponr faire obier- 
ver les premières. Le célibat fut un conseil 
idiicIu-istiaùisTne: lorsqu'on en fit une loi pour 
\vo certain ordre de gens, il en fallut chaque 
jour de nouvelles (i)pour rMuire les homme» 
à l'obierralion de celle-ci. Le législateur se 
fatigua , il fatigua la société , pour faire eiécu- 
ïer aux hommes par préceptes ce queceus qni 
Aiment la perfection auroient exécuté comme 
conseil. 

» CHAPITRE Vin. ,^H 

ïcl'aecord des lois àeït morale avec eellei^^^^l 

Ij À M 9 un pays oii l'on a le malheur d'avoir 
nne religion que Dieu n'a pas donnée, il est 
toujours nécessaire qu'elle s'accorde avec la 

t morale, parceque la religion , même fausse, 
Ctt le meilleur garant que les hommes puissent 
VToir de la probité des hommes. 
' Les points principaux de la religion de cenx 
AePégu (a)sonldeiiPpoint tuer, de ne point 
:^ler, d'éïiter l'impodicité , de ne foire aucun 
^^ilaisir à son prochain , de lui faire an con- 
traire tout le bien qu'on peut. Avec cela ila 
croient qu'on se sauvera dans quelque reli- 

(iJVojfiljRjLliolheiitiedrsiDteursrccl^siaiiiijau 
dmliiïmesieele, HnBeV,p«r M. Dojiin.— (») Re- 
eneil rJej TOyigri qoi ont servi a l'élablisarmeDl d« 
la eumpagaie dri Indes, tome III, pan. I, p. 63. 



DE LE 



DES 




IT 



-i>S 



p.. MONTESQUIEU. 



••ak«i-4-Mb«a>>4 » < m »' 



. ■,.-v--»* 



TOME QUATRIEME. 




ÉDITION STÉRÉOTYPE, 
I>*après le procédé dé Firmin Didot. 




A PARIS, 

DE L*IMPIlXMBflIK ET D£ LA FONDERIÏ STRIXXOTrPrS 

)E Piehrk didot l'aîné , et de Fikîhn DIDOÏ. 
AN XII, (i8o3.) 




il y a delà grandeur, le mépris des plaisirs et 
de 1b douleur. 

KDc seule savoit faire les citoyens; elle seule 
faisoit les grands hommes ; elle seule faisoit les 
grands empereurs. 

Faites pour un moment abstraeiion des vé- 
rités r^élées ; cherchez dans toute la nature, 
et yous n'y troufCrei pas de plus grand objet 
qite l<^ Antonini; Julien même, Julien' (un 
suffrage ainsi arraché ne itie rr-ndra point 
complice de son apostasie ) , non , il n'y a point 
eu après lui de prince plus digne de gouver- 
oer les hommes. 

Pendant que les stoïciens repa.rdoicnl eom- 
nie une c+iose vaine les richesses , les grandeurs 
humaines. In douleur, les chagrins, les plai- 
sirs, ils n'étoient occupés qu'à travailler an 
bonheur des hommes, à exercer les devoirs 
de la sociéti; : il sembloit c|u'ils regardassent 
eet esprit sacré qu'ils croyoient être en eux- 
mêrons comme une espèce de providence fa- 
Torable qui Teilloit sur le genre liumaîn. 

nés punr la société, ils croyoirnl tous <pie 
lenr destin ëtoit de travailler pour elle: d'au- 
tant moins à charge, qui> leurs récompense» 
étuient toutes dans eux-mêmes; r[u'heureux 
par leur philosophie seule, il sembloit que le 
seul bonhenrdes autres pAt augmenter le leur. 
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CHAPITRE XI. 

De -la contemplatioii. 

Les hommes étant faits pour se conserver, 
pour se nonrrir, pour se vêtir, et faire toutes 
les actions de la société, la religion ne doit pas 
lèor d<Muier une vie trop contemplative (i). 

lies mahométans deviennent spéculatifs par 
liabitode; ils prient cinq fois le jour , et, cha- 
^e fois, il faut qu'ils fassent un acte par le- 
quel ils jettent derrière leur dos tout ce qui 
appartient à ce monde: cela les forme à la 
spéculatioïi. Ajoutez à cela cette indifférence 
pour toutes choses que donne le dogme d'un 
destin rigide. 

Si d'ailleurs d'autres causes concourent à 
leur inspirer le détachement , comme si la du^ 
teté du gouvemeVnent , si les lois concernant 
la propriété des terres donhent un esprit pré- 
caire, tout est perdu. 

La religion des guebres rendit autrefois le 
royaume de Perse florissant; eile corrigea les 
mauvais effets du despotisme : la rdigion 
mahométane détruit aujourd'hui ce même em^ 
pire. 

(i) C'est rinconvénicnt de la doctrine de Foé et 
de Laockinm. 



CHAPITRE XIL 

Do pénilcDtei- 

Xl est bnn ijite les pénitences soient joînt^i 
avec l'idée de travail , non avec l'idée d'oki- 
«eté ; avec l'idée du bien , non avec l'idée de 
l'est raordinaire; a-vcc l'idée de frugalité , non 
avËC l'idée d'avarice. 

CHAPITRE XIII. 

Dei crimes iaeiiiislilcB. 

Xl paroIi,par un passade des livres des pon- 
tife» rapporté par Gicéron (i), qu'il y avoit 
cbex les Romains des crimes (a^inexpiables} 
c'est là-dessus que Zosime fonde le récit ri 
propre a envenimer lei motifs delà conversim 
deCoitstantin , et Julien cette ruillerie amera 
qu'il fait de cette même conversion dan* sei 

La. religion païenne, qui ne défendoitque 
quelques crimes grossiers , qui arrétoit lit 
■nain et abandonno:t le cosur , puuvoit avoir 
4es crimes inexpiables : mais une religion qui 
enveloppe toutes les passions ; qui n'est pas 
plu» jalotisp des actions que des désirs et an 
pensées; cjui ne nous lient point mtathéspar 
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quelques chaînes, mais par aa nombre in- 
nombrable de fils; qui laisse derrière elle ta 
justice humaine, et commence une autre jus- 
tice; qui est faite pour mener tans cesse âa 
repentir à l'amour, et de l'amour au repentir; 
qui mei entre le Juge et le crinnnel un grand 
roÉdiateur, entre le juste et le médiateur nn 
grand ju^; une telle religion ne doit point 
Bvoirde crimes inexpiables. Mais, quoiqu'elle 
dojitK des craintes et des espérances à tous , 
elle fuit assee sentir que, l'il n'y a point de 
crime qui par sa nature soit inexpiable, toute 
nne vie peut l'être; qu'il seroit très dangereux 
de tourmenter sans cesse la miséricorde par 
de nouvesui crimes et de nouvelles ex])ia- 
don»; qu'inquiets sur les anciennes délies, 
jamais quittes envers le Seigneur, nous de- 
Tons craindre d'en contracter de nouvelles , 
de combler tamesure, et d'aller jusqu'au lenaf.,,' -. 
où (a bonté paternelle finit. ^^BH 

CBAPITHE XtV. 3Pi 

Cominnit la fotcF de la r; tigian ■'applique à ctUa 

C< o N ■ K la religion et les lois cifilcs doivent 
tendre principalement à rendre les hommes 
bons citoyens, on voit que, lorsqu'une des 
deux s'dcartera de ce but, l'autre y'Ioit tendre 
l[4avantage:inuin«la religion sera réprimaute, 
&les lois civiles doivent réprimer. 

, au Japon , la religion dominanM 




n'ayant prcsipe point iJe dogjines et ne propo- 
sant point de parailîs ni d'enfer, les lois , pour 
y suppléée, ont clé faïLes avei; une scvërité 
et executives avec une ponclualité estraordi- 

Lorsque la-relifion établit le dogme de la 
nécessité des aeCions humaines, les peines de( 
ixâi doivent être plUs sévère» et la. police ]>lui 
vij;ilante, pour que les hommes, qui sansceU 
l'abandonneroient eni-auTnes, soiont déteP^ 
minés par ces motifs: maisiiilareligion établit 
le dogme de la liberté, c'est autre chose. 

De la paresse de l'ame naît le dogme delà 
prédestination maliomélane , et du dogme de 
cette prédestination nait la paresse de l'ame. 
On a dit : Cela est duns les décrets de Dieu, 
il faut donc rester en repos. Dans un cas pa- 
reil, on doit exciter par le» lois les bommes 
endormis dans la religion. 

Lorsque la religion condamne des choses 
que les lois civiles doivent permettre , il est 
dangereux que les lois civiles ne permettent 
deleurcàtécequelarpb|;ion doit condamnera 
linedeces choses marquant toujours un difaut 
d'harmonie et de justesse dans les idées , qui 
le répand sur l'autre. 

Ainsi les Tartarps (t) de Gengiskan, chez 
lesquels c'étoit un péché et même un crime 

.>niTO<ré rn Tarlatii 



I.IV&E XXIV, CHAP. XIV. 21 

capital de mettre le couteau dans le feu , de 
s'appuyer contre un fouet , de battre un cheval 
avec sa bride , de rompre un os avec un autre , 
ne croyoient pas qu'il y eût de p<^ché à violer 
la foi , à ravir le bien d'autrui , à faire injure 
à un homme , à le tuer. En un mot , les lois 
qui font regarder comme nécessaire ce qui est 
îtidi£Fërent ont cet inconvénient , qu'elles font 
conûdérer comme indifférent ce qui est né- 
cessaire. 

Ceux de Formose ( i ) croient une espèce 
d'enfer ; mais c'est pour punir ceux qui ont 
manqué d'aller nus en certaines saisons, qui 
ont mis des vêtements de toile et non pas de 
soie 9 qui ont été chercher des huîtres , qui ont 
agi sans consulter le chant des oiseaux : aussi 
ne regardent-ils point comme pébhé Tivrogne- 
rie et le dérèglement avec les femmes ; ils 
croient même que les débauches de leurs en- 
luats sont agréables à leurs dieux. 

Lorsque la religion justifie pour une chose 
d'accident, elle perd inutilement le plus grand 
ressort qui soit parmi les hommes. On croit 
diez les Indiens que les eaux du Gange ont 
une vertu sanctifiante (a) ; ceux qui meurent 
sur ses ïiords sont réputés exempts des peines 
de Tautre vie , et devoir habiter une région 

(i) Recueil des voyages qui out servi â l'établis- 
wment de la compagnie des Indes , tome Y, part. I, 
p. xga. — (a) Lettres édifiantes, quinzième recueil. 

KSfJt. DESI.OIS. 4* ^ 
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pleine de délices : on envoie des lieux les pW 
reculésdesumespletncs des cendres deimortif 
[.'our les je ter dans leGange. Qu'importe qu'oi^ 
vive Tertueusement ou non? on. se fero jete^ 
dans le Gange. 

L'idée d'un lieu de récompense emporta 
nécessairenifnt l'idée d'un séjour de ptintsa 
et, quand on esperel'un sans craindre l'aulré, 
les lois civiles n'ou t plus de force. Des tioinme| 
qui croient des récompenses sAres dans l'jul 
tre vie écliapperon I au législateur ; ils auront 
trop de mépris pour la mort. Quel mojeA 
de contenir par les lois un homme qui croie 
être sfir que la plus grande peine que \ew 
magistrats lui pourront infliger ne finir* dan^ 
un moment que pour commencer sou boB- 

CHAPITREXV. i 

Conuneot 1« loû civiles corrigent qDelqneEoù Iig 
fmatei rcligioiu. 1 

LiK respect pour les choses anciennes, I|l 
simplicité ou la superstition , ont quelquefois 
établi des mystères ou des cérémonies qi» 
pouvoient choquer ta pudeur ; et de cela lefl 
exemples n'ont pas été rares dans le mondej 
A.risiote (i) dit que dan* ce cas la toi permet 
que les pères de famille aillent an temple célé^ 
brer ces mystères pour leurs femmes et pouffi 

OJ Polir. hy.VIl.tb.-H-VU. 
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leurs enfanta. Loi civile admirable qai con- 
serve les mœurs contre la religion ! 

Auguste (i ) défendit aux jeunes gens de l'un 
et de l'autre sexe d'assister à aucune cérénaeniè 
nocturne s'ils n'étoient accompagnés d un pa- 
rent plus &gé; et, lorsqu'il rétablit les fêtes (a) 
lupercales, il ne voulut pas que les jeunes gens 
courussent nus. 

CHAPITRE XVI. 

CbmBent Im ] oit de la religion corrigent les incon- 
vénients de le constitntion politique. 

D'un autre côté la religion peut soutenir 
réCaC politique lorsque les lois se trouvent 
dans l'impuissance. 

Ainsi f lorsque l'état est souvent agité par 
des guerres civiles , la religion fera beaucoup 
si elle établit que quelque partie de cet état 
reste toujours en paix. Cliez les Grecs , les 
Eléens , comme prêtres d'Apollon , jouissoient 
d'une paix étemelle. An Japon (3) , oxi laisse 
toujours en paix la ville de Méaco , qui est une 
viile sainte : la religion maintient ce règle- 
ment; et cet empire, qui semble être seul sur 
la terre, qui n'a et qui ne veut avoir aucune 
ressource de la pail des étrangers , a toujours 



(i) Suétone, in Auguste, ch. XTEl^I. — (s) i^iV. 
•^3) Recueil de* voyages qui ont «eryà à rétablis- 
•émeut de la compagnie des Indes, tome lY, part. I^ 
p. «7. 




e font pas 
oùIesloU 
Lt laissé aucun moyen àe les termine^ 
ou de (es provenir, la religion établit des tempt 
de paix ou de trêves pourqaelepeapie puis» 
faire ies choses sans lesquelles IVtat ne pooi^ 
roit subsister , comme les semailles et les tr»- 
vani pareils. , 

Chaque année, pendant quatre mois, tout^ 
hostilité cessoit entre les tribus (i) arabes ; 
lemoindve trouble eût été une impiété. Qnan^ 
chaque seigneur faisoît en France la guerre oll 
]a pai^x , la religion donna des trêves qui dé- 
voient avoir lieu dans de i " 



& 



CHAPITRE XVn. ^ . 

Coutinitation da même snj«l. 

Lorsqu'il y a beaucoup de sujets de haini 
dans un état, il faut que la religion doomf 
beaucoup de moyens de réconciliation. L^ 
Arabes , peuple brigand , se faisoient souveniC 
des injures et des injustices. Mahomet (a) ûl 
cette loi : i Si quelqu'un pardonne le sang dc 
«son frère (')), il pourra poursuivre le maU 
" faiteur pour des dommages el intérêts : raaiB 

(i]TD7a Prid«Di, Vis de Mabomct, p. flt.— ^ 
(g) D«iu VAiconn , liy. I , ch, De la Vache— (3) Se 
renoDçaati la toi du talion. ' 
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^tuÉlni qtti fera lort au raér^hant après avoir 
» reçu salisfaction de loi, souffrira au jour du 
1 jugetneot des tourments douloureux. > 

Cli«« les Gcrinains,oi) héritoit des haines 
et des inimitiés de ses proches; mais elles n'é- 
toient pas étemelles. On eipioit l'homicide en 
donnant une rertaîne quantité de bétail, et 
toute la famille recevoit la satisfaction : chose 
très utile , dit Tacite (i ) , parce<]ue les inimitiés 
*ont plus dangereuses rhet. un pf-uple libre. 
Je crois bien que le» ministres de la religion , 
quiavoient tant de erédît parmi eux, entroient 
dans ces réconciliations. 

Chez les Malais ( a ) , où la réconciliation 
n'est pas établie , celui qui a tué quelqu'un , 
tûp d'être assassiné par les parents ou le» amis 
du morl , s'abandonne à sa fureur , blesi 
tue tout ce qu'il rencontre. 






CHAPITRE XVIII. 

st \n lois de la religion ont l'effet 



!>la!l 



premiersGrecs étoient de petits peuples 
dispersés, pirates sur la mer, injustes 
terre, sans police et sans lois. Les 
;tions d'Hercule et de Tbéâéc font voir 



r {ijDeraotihiuGemMii,— (a)RepnBild«i'rQ^»ÇM 
i eut terri à ré/abliaaeaieDt (\e la compacte à«« 
Ht, tome VU, p. 3o3. VojMiUï» le» MemOïie* 




qui le rend ntiln i 



l'état où se troirvoit ce peuple Daîssanl. Qï 
pouToit faire ia religion que ce qu'elle fit po« 
donner de l'hoirenr du meurtre ? EUe Étab| 
qu'un homme tué par violence ( i ) étoit à't 
bord en coler* contre le meurtrier , qn'il H 
inspiroitdu trouble et delà terreur, et voul4l 
qu'iiluî cédât les lieux qu'il avoit fréqnentél 
on ne pouvoit toucher le criminel ni conTcrat 
avec lui sans être souilla (3) où intestable ; I 
présence du meurtrier dcvoit être épargné» 
la ville, et il Moit l'expier (3). 

CHAPITRE XIX. ! 

a lu Tauisfié d'un do^ 
ideni>.aihamme>d<l 
lU l'abas que l'on en !li 

Ijci dogmes les plus vrais et les plus SBin^ 
peuvent avoir de très mauvaises conséquence 
lorsqu'on ne les lie pa!> avec les principes ^ 
ta société ; el , au contraire , les do^rnies 11 
plus faux en peuvent avoir d'admirables lorf 
qu'on fait qu'ils se rapportent aui mfm< 
prinripes. 

La religion de Contuciiis nie l'iinmovtali) 
de l'ame ; et la secte de Zenon ne la croyol 
pas. Qui le diroit ? ces deux sectes ont lîr^ ^ 
leurs mauvais principes des conséquence^ 

(i)l>I"an, deiLoù, Ut. IX.— <a) Vojis la tnl 
R^ai«il'OEdipcàColoone.— (3)natûn,de>Loi^ 
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liôii- pais justes , mais admirables ponr la so- 
ciété.. 

La religion des Tao et des Foé croit Tim- 
Kortalité de l'ame ; mais de ce dogme si saint 
ils ont tiré des conséquences affreuses (i). 

Presque par tout le monde et dans tous les 
temps , l'opinion de l'immortalité de Tame , 
mal prise , a engagé les femmes , les esclaves, 
les sujets , les amis , à se tuer pour aller servir 
dans l'autre monde l'objet de leur respect ou 
de leur amour. Cela étoit ainsi dans les Indes 
occidentales, cela étoit ainsi chez les Danois (2), 
et cela est encore aujourd'hui au Japon (3), à 
Macassar (4),et dans plusieurs autres endroits 
de la terre. 

( i) Un philosophe chinois argumente ainsi contre 
la doctrine de Foé. « Il est dit dans un livre de cette 
« secte que notre corps est notre domicile , et l'ame 
« rhètesse immortelle qui y loge : mais si le corps 
■ de nos parents n'est qn'nn logement, il est naturel 

• de le regarder avec le m^me rhépris qu'on a ponr 

• un amas de boue et de terre. N'est-ce pas vouloir 
«arracher du cœnr la vertu de l'amour des parents ? 
« Cela porte de même à négliger le soin du corps, 
« et à lui refuser la compassion et l'affection si né' 
« cesaaires ponr sa conservation : ainsi les disciples 
« de Foé se tuent à milliers. » Ouvrage d'un philo- 
sophe chinois , dans le Recueil du P. du Ualde , 
tome lll, pag. Sa. — (a) Voyez Thomas Bartholin , 
Antiquités danoises. — (3) Relation du Japon, dans 
le Hecoeil des voyages qui ont servi à l'établisse* 
ment de la compagnie des Indes. — (4) Mémoires de 
l'orhin. 




DE L ZSPBIT DES LOIS. 

Ces coutumes émanent moins directement 
du dogme de l'imniortalitê de l'ame qnt de 
celui de la résnrrectioD des corps; d'où l'on a 
tiré cette conaëqiienee , qu'après la mort un 
mime individu auroit les mêmes besoins, les 
mêmes sentiments , les mêmes passions. Dans 
ce point de vue , le doji^e de l'immortalité de 
famé affecte prodigieusement les hommes , 
parceque l'idée d'un simple changement de 
demeure est plus à la portée de notre esprit 
et flatte plus notre cœur que l'idée d'une mo- 
dification nouvelle. 

Ce n'est pas assez pour une religion d'ét»- 
^r un dogme , il faut encore qu'elle le dirige. 
Cest ce qu'a fait admirablement bien la reli- 
gion chrétienne à l'égard des dogmes dont 
aoDs parlons : elle nous fait espérer un état 
«pie nous croyions , non pas un état que nous 
Mutions ou que nous connoissions ; tout,jas- 
an'à la résurreciion des corps , nous mené â 
des idées spîrilurlles. 

CHAPITRE XX. 

CoDtiuojtioa da m^me injït, 

Jj E s livres (i) saerés des anciens Perses di-i 
■oient : H Si vous voulez être saint, instmisee 
« vos enfants , parceque toutes les bannes ac- 
■ lions qu'ils feront vous seront imputées. » 
Us conseilloient de se marier de bonne heure , 

(i) M.Hydï. 
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parceqne les enfants seroient comme un pont 
ati jour du jugement, et que ceux qui n'au- 
roient point d'enfants nepourroient pas passer. 
Ces dogmes étoient faux, mais ils étoient très 
utiles. 

CHAPITRE XXI. 

De la métempsycose. 

Lx dogme de Pimmortalitë de Taroe se divise 
en trois branches , celui de l'immortalité pure, 
celui du simple changement de demeure, celui 
de la mëtempsychose; c'est-à«dire, le système 
des chrétiens , le système des Scythes , le sys- 
tème des Indiens. Je viens de parler des deux 
premiers ; et je dirai du troisième que , comme 
il a été bien et mal dirigé , il a aux Indes de 
bons et de mauvais effets. Comme il donne aux 
hommes une certaine horreur pour verser le 
sang , il y a aux Indes très peu de meurtres ; 
et, quoi- [u on n'y punisse guère de mort , tout 
le monde y est tranquille. 

D'un antre c6té , les femmes s'y brûlent à la 
mort de leurs maris : il n'y a que les innocents 
qui y souffrent une mort violente. 

CHAPITRE XXII. 

Combien il e«t dangereux que la religion inspire de 
rhorrenr ponr des choses indifférentes. 

Uw certain honneur que des préjugés de 
religion établissent aux Indes fait que les di- 
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qne le trop grand nombre de fêtes. Cbez ce 
petqde domtnatenr, devant qui tontes les yilles 
de la Grèce venoient porter leurs différents , 
on ne ponvoit suffire aux affaires. 

Lorsque Constantin établit que l'on chom- 
meroit le dimanche , il fit cette ordonnance 
pour les villes (i) ^ et non pour les peuples de 
la campagne : il sentoit que dans les villes 
étoient les travaux utiles , et dans les campa- 
gnes les travaux nécessaires. 

Par la même raison , dans les pays qui se 
maindennent par le commerce , le nombre des 
fêtes doit être relatif à ce commerce même. 
Les pays protestants et les pays catholiques 
sont situés(2)de manière que Fon a plus besoin 
de travail dans les premiers que dans les se^ 
conds : la suppression des fêtes convenoit donc 
plus aux pays protestants qu'aux pays catho- 
liques. 

Dampierre (3) remarque que les divertisse- 
inents des peuples varient beaucoup selon les 
climats. G>mme les climats chauds produisent 
quantité de fruits délicats , les barbares , qui 
trouvent d'abord le nécessaire , emploient plus 
de temps à se divertir. Les Indiens des pays 
froids n'ont pas tant de loisir ; il faut qu'ils 
pèchent et chassent continuellement : il y a 

(r) Leg. III, cod. de feriis. Cette loi n'étoit faite 
sans donte que ponr les païens. (2) — Les catholiques 
eoat plus vers le midi, et les p ro testante vers le uord. 
-^3) Nouveaux Voyages autour du raonde, tora<- ir« 




deiic chez eux moins de danses , de musique 
ftàe festins i et une rrli^îon qui s'éiabliroïl 
e)iei ces peuples devroil avoir tgard 
dans l'institution des l'êtes. 
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CHAPITRE XXIV. 
Du loii de relïgïOD locals). 

■ Il y a heauetmp de lois locales dans les di- 
verses religions. Et quand Monitïumaa'obstl- 
noit.taitt à dire que la religion des Espagnols 
étoit bonne pour leur pays et ceile duMeuqut 
pour le sieii , il ne disoit pas une absurdité , 
parcerju'en effet les législateurs n'ont pus'em- 
pËclier d'avoir égard à ce que la nature ^voit 
établi avant eui. 

L'opinion de la métempsy chose est faite 
pour le climat des Indes. L'excessive chalenr 
tirùle (i) toutes les campagnes ; on n'y pm! 
nourrirque très peu de bétail; on est toujours 
en danger d'en manquer pour le labouraf^;' 
les bœufs ne s'y rault iptient (a) que médiocre- 
ment; ils sont sujets à beaucoup de maladies; 
tme loi de religion qui les conserve est donc 
très convenable à la polie* du pays. 
' Pendant que les prairies sont brûlées, le rii 
et les légumes y croissent heureuscmrnt par 
les, eaux qu'on y peut employer: une loi de 
religion qui ne permet que cette nourriture 

e II, fige i3;.- 



nt «lone trè» utile b«\ honintes dans cesrfi- 

La rhair(i) àts b^stiaui n'y a pai de goût, 
pt le lait et le beuri'e qu'ils en tirent fait une 
partie deienr subsistance ; la loi qui défend de 
TDaneer el de tuer des vaches n'est donc pas 
drraisonnable aux Iodes. 

Athènes avuit dans son sein une multitude 
innombrable de peuple ; son territoire étoit 
stérile : ce fut une maxime religieuse, qae eeui 
qui ofiFroient aux dieui de certains petits pré- 
sents le» bonovoient [i] plus que ceux qui nu' 
moloicntdei boeufs. 

CHAPITRE XXV. 

-BDiport d'oBe leligion d'un payi 



1 L suit de là qu'il y a très souvent beaucoup 
d'inrouvénients à ti-anaportcr une religion (H) 
d'un paf s dans un autre. 

-■ Le coclion,(Ut(/|) M. de Boulainvilliers , 
" doit être très rare en Arabie, où il n'yapres- 
i que point de bois, et presque rien de propre 

• à la nouvrilure de ces animaux ; d'ailleurs 

• la salure des eaux et des aliments rend le 

(ij VoJigedïBemicr, tomeII,p, 1Ï7. — [») En- 
HptdE daos AihÉo^c, liv. Il , p. 40 —-(^) '^Q"*^ P*''* 

Éici delà rcligio&cluétiïaiic,parec<|iie, cmnDie 
dil«iiHv. XXIV, ch. 1, à U lin, la retigioD 
itiuo CM le pteuicr bien. — (l^VisiieMahaiBct. 




n peuple très susceplibii: des maladies de Ia 
n peau. » La loi locale qui le difend ne saui'oil 
et re bonne pour d'au tres(i)pays, où le cochon 
esit utte noairiture presque universelle , et en 
^elqne façon nécessaire. • 

Je ferai ici une réflexion. .Sanctoriusa oh- 
^'ftrvé que la diair de cochon que l'on mange 
« traRspire(a)y)eu, et que joÈnut cette nour- 
I ^ture empêche beaucoup la tranipiraiion des 
t ^tres aliments ; il a trouvé que la dimbiiitiiMi 
^Uoita un tiers. Ou sait d'ailleuri que le dé- 
luit de IratHpiration fi>rin(! ou aigrit les ma- 
ladies de la ppau : la noiirriliire du cochon 
"doit donc être drlendue ilans Irs cliiDiits où 
est sujet à ces maladies, comme rcJui de 
^ Palestine , de l'Arabie , de l'Egypte , et de 

CUAPITRE XXVI. 

Coutinaalioa <1a m^me eajit. 

M- Chardin (3)rtil qu'il n'y a point de fleuvr 
navigable en Perse, si re n'est le fleuve Kur , 
quiest auxextréniilés de l'empire. L'aneienue 
loidesguebres, qui défendoit de naviguer sur 
las fleuves , n'avoit donc aucun inconvénieii) 
dans leur pays ; mais elle auroit ruiné le com- 
merce dans un autre. 

53 eoiilinuelies hiiions sont très en usage 
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dans les climats chauds : cela fait que la loi 
maTiométane et la reli^on indienne les ordon- 
nent. C'est un acte très méritoire aux Indes 
de prier ( i ) Dieu dans l'eau courante ; mais 
comment exécuter ces choses dans d'autres 
cEmats ? 

Lorsque la religion, fondée sur le climat, a 
trop choqué le chmat d'un autre pays , elle 
n*a pu s'y établir ; et quand on l'y a introduite , 
elle en a été chassée. Il semble , liumainlement 
parlant, que ce soit le climat qui a prescrit des 
bornes à la religion chrétienne et à la religion 
màhométane. 

B suit de là qu'il est presque toujours con- 
venable qu'une religion ait des dogmes par- 
ticuliers et un cuite général. Dans les lois qui 
concernent les pratiques de cultç , il faut peu 
de détails; par exemple, des mortifications, 
et non pas une certaine mortification . Le chris- 
tianisme est plein de bon sens : l'abstinence 
est de droit divin ; mais une abstinence par-^ 
ticuliere est de droit de police y et on peut la 
changer. 

. (i) Voyage de Bemier, tome II. 
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LIVRE XXV. 
CHA.PITBE PREMIER.^^1 

Du «entimeal: pour la religion. 

L'ronhx pieux et l'athëe parlant lonjonra 
de religion! l'un parle de ce qu'il aime, et 
l'autre de ce qu'il craint. 

CHAPITRE II. 

Ba motif d'utlacheineiit ponr Ui diverus religieu. 

pas à ceux qui le» prufessent des modis égaux 
tf al lâchement pour elles : cela di pend l^u- 
coup de la manière don t elles se concilient avec 
la façon de penser et de sentir des hommes. 
1 Nous sommes eitrémement portés à l'ido- 
lâtrie , et cependant nous ne sommes pas Ioti 
attaclti's aux religions idolâtres; nous ne som- 
mes guère portés aux idées spirituelles, et | 
cependant nous sommes très attachi^s eux i 
religions qui nous font adorer un *irc spiri- 1 
tnel. C'est un sentiment heureux qui vient en 
paràe ùe la satisfaction que nous trouvons en 
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nous-mêmes d'avoir ^té assez întellif^ents pour 
avoir choisi une religion qui lire la divinité 
de rhumiliation où les autres l'avoient mise. 
Nous regardons l'idolâtrie comme la religion 
dos peuples grossiers ; et la religion qui a poiu: 
objet un être spirituel , comme celle des peu- 
ples éclairés. 

Quand , avec l'idée d'un être spirituel su* 
préme qui forme le dogme , nous pouvons 
joindre encore des idées sensibles qui entrent 
dans le culte , cela nous donne un grand atta- 
chement pour la religion , parceque les motifs 
dont nous venons de parler se trouvent joints 
à notre penchant naturel pour les choses sen- 
sibles. Aussi les catholiques , (pi ont plus de 
cette sorte deculte que les protestants , sont-ils. 
plus invinciblement attachés à leur religion 
que les protestants ne le sont à la leur, et plus 
zélés pour sa propagation. 

Lorsque ( i ) le peuple d'Ëphese eut appris 
que les pères du concile avoient décidé qu'on 
pouvoit appeler la Vierge mère de Dieu y il fut 
transporté de joie ; il baisoit les mains des 
évéques , il embrassoit leurs genoux , tout re- 
tentissoit d'acclamations. 

Quand une religion intellectuelle nous 
donne encore l'idée d'un choix fait par la divi- 
nité , et d'une distinction de ceux qui la pro- 
fessent d'avec ceux qui ne la professent pas , 
cela nous attache beaucoup à celle religion. 

(1) Lettre de S. Cyrille. 

4. 



» r>E L'ESmiT DES 

Les mail orné I an s ne seroient pas si bons mui 
sulinans si dun côté il ny avoit pas de peoi 
pies idolâtres qni leur font penser qu'ils sonj 
In vengenrs de l'unité de Dieu , et de l'autr) 
des chrétiens , pour leur faire cioire qu'ils soiri 
l'objet de set prt fiirtrces, jl 

Une religion chargée de beaucoup (i) dl 
pratiques allache plus à elle qu'une autre qi| 
l'est moins ; on tient beaucoup aux rlioses doi) 
on est continuElleinent oci:upë; témoin l'obsti 
nation tenace des niahâinélai)s(3) et des Juite 
et la facilité qu'ont de changer de religion l^ 
peuples barbares et sauvag¥i,qi]i,uniquenieid 
occupés de la chasse on de la guerre, ne <l 
chargent guère de pratiques religieuses. i 
Les hommf s sont eitrémement portés à eh 
pcrer et à craindre ; el une religion qui n'aw 
roit ni enfer ni paradis ne laiiroit guère leiu 
plaire. Cela se prouve par la facilité qu'ont tut 
les religions étrangères à s'établir an Japon, 
et le zcle et l'amour avec lesquels on les y I 
re^ses (1). < 

(t) G:g> a'cit (loîat uautradieloira ii\rc « qn^ 
j'ai ditiQ cbapilre pcaullïeaie da livre pnlccdcntj 
isi ]■ parle du moiifi d'atticbemenl pour nm rcli 
|Jon,el1JdeiiBa;Enadr U reucire |'lo< générsle.-* 
(a) Cris H re marque par T on <r la Icrre. Voyez, ijA 
IcaTnroa, le» Misaions du Levant; le Reeaeil dd 
vojaget qui ont i«rti i l'établiiueiiient de Ta eompf 
Koie dulndr^i, lomeni, pari. I,p. 30(, aar U 
Miarei dellalatia; et le P. Ubat, sur ira Negra* 
mahoiDelans , élc. — (3) La nligion ebiétieiia* et IM 



Pour qu'une religion attache , il faut qu*dle 
ait une morale pure. Les hommes frippons en 
détail sont en gros de très honnêtes gens ; ils 
aiment la morale; et si je ne traitois pas un su- 
jet si grave, je dirois que cela se voit admira«- 
blement bien sur les théâtres : on est sur de 
plaire au peuple par les sentiments que la mo- 
rale avoue , et on est sur de le choquer par ceux 
qu'elle réprouve. 

Lorsque le culte extérieur a une grande ma- 
gnificence, cela nous flatte et nous donne beau- 
coup d'attachement pour la religion. Les ri- 
chesses des temples et celles du clergé noua 
affectent beaucoup. Ainsi la misère même des 
peuples est un motif qui les attache à cette re- 
ligion qui a servi de prétexte à ceux qui ont 
causé leur misère. 

CHAPITRE III. 

Des temples. 

PaxsQUx tous les peuples policés habitent 
dans des maisons. De là est venue naturelle- 
ment ridée de bâtir à Dieu une maison où ils 
puissent l'adorer et laller chercher dans leurs 
craintes ou leurs espérances. 

En effet, rien n'est plus consolant pour les 
hommes qu'un lieu où ils trouvent la divinité 

ivli^ons des Indes : celles-ci ont an enfer et nn 
pandis j an lien qae la religion des Sintos n*en a 
point. 
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■plus prt-sente , et où tous ensemble Us font par- 
ler leur foiblcRse et leur miiere. 

Mai» cette idéesi natarelle ne vient qu'aux 
■prii]>leï qui cultivent les terres ; et on ne verra 
pas bâtir des lemplts chez ceux qui n'ont pas 
de maisons eux^m^mes. 

C'est ce qui fit que Gengïskan marqua un 
ai grand mépris pour les mosqai^es (t}. Ce 
prince (a) interrogea les mabométans; il sp- 
~ -prouva tous leurs dogmes, excepté celui qui 
porte la nécessité d'aller a la Mecque; il ne 
pou voit comprendre nu'on oe pût pas adorer 
fiieu par- tout. Le» Tarlares, n'habitant point 
de maisons, ne connoissoient point de temples. 

Les peuples qui n'ont point de temples ont 
peu d'attachement pour leur religion : voilà 
pourquoi les Tartares ont été de tout temps si 
(■lérunts (3); pourquoi les peuples bartûres 
qmconquireoireœpire romain nehalancerenl 
pas nn moment a embrasser te christianisme; 
pourquoi tes sauvages de l'Amérique sont si 
peu attachés à leur propre religion; etpotir- 
quoi, depuis que nos missionnaires leiir ont 
fkit bâtir au Para^ay des églises, ils sont si 
fort 7.élés pour la nôtie. 

Comme la divinité est le refuge des malbeo- 

(i) EDlr«nidiiti>Uiuiiii]iiT«(lrBacluira,ilealava 
l'Alenrsn, «I le jeu imoa IrspiiiU de >es chcvaoï. 
Hïtl. lies Taltars, pnri. III, p. 17].— (i) ibitt. p. 
3111.— (1) Celle iIû|ii>siiioa d'esprî! 11 passé jui- 
qn'aiiE.Ispotiaii, qui tirent leur origine dei Xar> 



reui, et qu'il n'j a pai de gens plus malheu- 
reux qiieîes criminels, on a été naturellempnl 
|)orlé à penser que les temples étoient un asiie 
pour eux; et c«[te idée parut encore plus 
natnrelle chez les Grecs, où les mi 
chossés de leur ville et de la pr^t 
hommes, serablotent n'avoir plus di 
que les temples, ni d'autrecpiotccteors que li-s 

Ceci ne regarda d'abord que les homicides 
involontaires; maïs lorsqu'on y comprit In 
grandi ci'iminels, on tomba dani 
dictiongrossiere: s'ils avoient offensé les h( 
mes, ils «voient à plus l'orte raison offensé 

Ces asiles se multiplièrent dan* la Grèce. 
Les temples, dit Tacite (i), étoient remplis de 
débiteurs insolvables et d'esclaves méchants; 
les magistrats avoient de lu peine à exercer la 
police; le peuple prolcg-eoil les crimes de» 
hommes comme les cérémonies des dieux; le 
sénat fut obligé d'en retrancher un grand 
nombre. 

Les lois de Moïse furent très sages, ht» ho- 
micides involontaires étoient innocents, mai* 
ils dévoient être 6tés de devant les jeux des 
parents du mort : il établit donc un asile (a) 
pour eux. Les grands criminels ne méritent 
point d'asile; ils n'en eurent pas (^). Les Juifs 

A Aiiiul. liv. 11.— (») Samb. ctup. XXKV.-q 
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tfavoient iju'un taberaacte partatif, el qui 
changf oit contlnuel'ement de U<?u ; cela ex- 
cluoit l'idée d'asile. Il est vrai qu'ils dévoient 
avoir lin lemple; mais les crinttnels qui y se- 
Toienl venns de toutes parts anroient pu trou- 
fcler le service divin. Si les homicides avoient 
*été chassés hors dit pays , comme iK )e furent 
%he£ lea Grées, il ei\t été à craindre qu'ils n'a- 
' dorassent des dt^iix écr.ingers. Toutes i^ei cbn. 
^aérations firent établir des villes d'asile, où 
¥on devoit rester jusqu'à la mort du souverain 
pontife. 

r CHAPITHE IV. 

Dta miDisIrci de b icligino. 

Xjks premiers hommes, dit Porphyre, nesa- 
crifioienl tiue de llierbe. Tour un culte si sim- 
ple, chacun pouvoit être pontife dans sa fa- 
mille. 

Le désir naturel de plaire à la diviniti^ mid- 
fiplia les céri'mouies; ce qui fit que leshomt' 

^es, occupés à l'agricutturc, devinrent inca- 
pables de les exécuter toutes et d'en remplir les 
détails. 

On consacra aux dieux des lieux partîco- 
liers ; il fallut qu'il y eût des ministres poni 
prendre soin, comme dia([ue citoyen prend 

-^oin de sa maison et de ses affaires domesti^ 
ques. Aussi les peiijiles qui n'ont point de pTé- 
ires sont-ils ordiiiairtnient barbares. Tels | 
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ctoient aatrefoîs les Pédaliens (i); tels sont 
encore les Wolguslti (îà). 

Des gens consacrés à la divinité dévoient 
être honorés, snr-tout cliez les peuples qui 
s'étoient formé une certaine idée d'une pureté 
cori>orèlie9 nécessaire pour approcher des lieux 
les ])lus agréables aux dieux, et dépendante 
de certaines pratiques. 

Le culte dei^ieux demandant une attention 
conlinaelle, la^Iupart des peuples furent por- 
tés à faire du clergé un corps séparé. Ainsi , 
chez les Egyptiens J les Juifs, et les Perses (3)," 
on consacra à la divinité de certaines familles 
qui se ]>erpétuoient et faisoieut le service. 

Il y eut même des religions où Ton ne pensa 
pas seulement à éloigner les ecclésiastiques des 
affaires, mais encore à leur ôter l'embarras 
d'une famille; et c'est la pratique de la prin- 
cipale branche de la loi chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des conséquences 
de la lot du célibat; on sent qu'elle pourroit 
devenir nuisible à proportion que le corps du 
clergé seroit trop étendu, et que par conse- 
illent celui des laïcs ne le seroit pas assez. 

Par la nature de l'entendement humain , 
nons aimons, en Èiit de religion, tout ce qui 
suppose un eiffont, comme en matière de mo- 

- f x) Lilins Giraldus, p. 726. — (a) Penples d« la 
Sibérie. Voyez la Relation de M. Èvei'a.rd Isbrands- 
Ides, dans le Reoi^eil des voyages du nord, tome YIII. 
-r{3) Voyez M. Hyde. 




raie nous aimoni spécnlativemenl tout ce <pdl 
porte le caractère de la sévérité. Le célibat^ 
été plus agréable aux peuples à qui il sembloif 
convenir le moins , et pour lesquels il poavoîl 
avoir de plus fâcheuses suites. Dans les pajj 
du midi de l'Europe, où. parla nature du du 
mai, la loi du célibat est plus difficile à obj 
server, elle a été r<?tenue ; dans ceui du nordj 
oh les passions sont moins vlVes, elle a ët^ 
proscrite. Il y a plus : dans les pays oii il y ^ 
peu d'habitants, elle a été admise; dans ceni 
on il y m a beaucoup , on l'a rejetée. On scaj 
que tontes ces réflexions ne portent que sur la 
trop grande extension du célibat, et non su| 
té célibat niéme. ' 

CHAPITRE V. 



IjKi familles particulières peuvent péririaiqj 
ùles biens n'y ont point une destination \>er-i 
péttielle. Le clergé est une tatnillc qui ne peuj 
pas périr; les biens y sont donc attacbés poid 
toujours, et n'en penvent pas sortir. ] 

Les familles particuticres peuvent s'anq 
menter-, il faut dpne que leurs biens puisse^ 
croilre aussi. Le clerjjé est une fitmille qai nf 
doit point s'angmcn ter} les biens doivent dont 
y élre bornée, ^ 

Nous aTons retenu les dispositions da L^ 
viilque sur les biens du clergé , eicepté cellc^ 



LtT&K XXV, CHAP. V. ^5 

qui regardent les bornes de ces biens : effectif 
Tement on ignorera toujours parmi nous quel 
est le terme après lequel il n*est plus permis à 
une communauté religieuse d'acqutTir. 

Ces^cquisitions sans fin paroissent aux peu- 
ples si déraisonnables, que celui nui Youdroit 
parler pour elles seroit regardé comme un im- 

Les lois civiles trouvent quelquefois des ob- 
stacles à changer des abus établis, parcequ'ils 
sont liés à des choses qu'elles doivent respec- 
ter : dans ce cas , une disposition indirecte mar- 
que plus le bon esprit du législateur qu'une 
autre qui firapperoit sur Ja chose même. Au 
lieu de défendre les acquisitions du clergé , il 
£int chercher à l'en dégoûter lui-même ; lais-- 
ser le droit, et ôter le fait. 

Dans quelques pays de l'Europe , la consi- 
dération des droits des seigneurs a fait établir 
en leur faveur un droit d'indemnité sur les 
immeubles acquis par les gens de main-morte. 
L'intérêt du prince lui a fait exiger un droit 
d'amortissement dans le même cas. En Cas- 
tiUe, où il n'y a point de droit pareil , le clergé 
a tout envaÛ. £n Aragon , où il y a quelque 
droit d'amprtissement, il a acquis moins. En 
France, où ce droit et celui d'indemnité sont 
établis, il a moins acquis encore; et l'on peut 
dire que la prospérité de cet état est due en 
partie à l'exercice de ces deux droits. Augmen- 
tez-les ces droits, et arrêtez la main-morte, 
s'il est possible. 

SSPH. DES X.OZS. 4 • ^ 
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(.ITKS XXV. CtlAP. VIII. Vl^ 

PjÙa , daw ce cas , il pourrait arriv(^^ (jne W 

n.it la religion cominp srs lois 
— aedL'sefl'etsdesa'oii'onlp.Pour 

jj „ , t iiicnnvi'nient, il faut (|u'il y a.i 

(les monuments de la celigi^i; par exemple, 
des liiTes sacré» qui la (ixeii? et qui l'i^lablis- 
senl. Le roi 'de Perse est leeb^l'^e la Tflif^ion; 
roui» TAIctiran reRlc la religion : l'ejniiereur de 
la Chine est le souverain pontlfp; mais il y u 
des Jiwies (}ui sont enUry im laaiiig de tout le 
nioodc, auxqtieU il diiil lui-4nË^f »o <vuifor' 
Dinr. ]^a vain lui eiiifiei-cur voulw-i! les -'•^ 
Ur,-ïb>U'40iUj>lieFant tkia tf. 

CHAPITRE IX, 



le, auxqtieU il (Iiul lui-4nS^f m naatfC - , 

]^a vain lui eiiinei-cur voulw-i! les bIJ^^B 

iU'40iUj>lieFant tlela tf.rjiiuie. 'Jl^^l 

CHAPITRE IX. ^^^1 

£telB lalérsDH enfuit dg rsKgioB. ^^^^| 

I» sommes ici poliiiqH'*, et.nou P^V^^R^ 
deia lÙiEfotUKe baUv-tt>!ûrer une J'sligion ' 



i.^lifln>;<^tpaucli 

e les lois d'un itat ont cm devoir 

:usieur& relit^ions, il tnut qu'elles les 

nt uu^Ùse loiércr imlre dles. C'esiun 

pe, ij/lf iDUtc religion qui -fit rùprimée 

il eile-iâûuie réprimante ; car sitùt que, 

p «luelquf hofarà , elle }»tut luKar de l'op- 

■B, dlealtaquela religion qui J'.i rùiiri* 

iereligioii,iift«(scomnie 

h éjT donc utile que les lois exigent (!e ce% 
" ' . i«iile;uent qu'elles ne 




troulilcnt pas l'état, mais amsi ([u'elles ne se 
troublent pas entre elles, lin citoyen ne salis - 
" il pointamlois en se contentant de ne pas 
jiterle corps de l'état; il faut encore qa*il ne 
- b'oubic pas quelque eîtoyen que ce soit. 

CHAPITRE X. 

ConliaDalion du infiDé sojct. 

CiOMHE il n'y a guère que les religiona into- 

■ lérantesqui aient an grand zèle pour s'établir 

SÎIIeurs, parcequ'une relig-ion qui peut tolérer 

' itres ne songe guère à sa propagation g ce 

[tite très bonne loi civile, lorsque l'étal 

éit satisfait de la religion déjà établie, de ne 

point souffrir rétablissement(i) d'une autre. 

Voici donc le principe fondamental des lois 

Jiolitiipies en fait de religion. Quand fcn-eW 

maître de recevoir dans un état 

religion , on de ne la pas recevoir, il ne faut 

pasl'y Établir-, quand elle y est établie, il tant 

' la tolérer. 




CHAPITRE XI. 

Dn dungtment de religîoi 

Uw prince qui entreprend dans 

Ji □( parle point dann loul re cbupitro <te la 
m chrétiDaDC , porceqne, comme je l'ai dit 
aiiiean , ia rpligian tluctiEiiDi ei[ la prcmlci bJEU. 
■Vojmln liniIncliapiIrcpreniitrduliTre préoed^ol, 
^luDirtaie de ITspril des lois, Beioiide partie. 



détmire ou <)« çJkaug^rlji l'eli^iou doniinaiite 
s'eiqjose beaucoup. Si son gonveraeincnt est 
âes{ioljqa«, ilrourtplusderisqui^de voii'une 
révolulion , ijue par quelque tyrannie que ce 
soit, qui n'estjaniaUdanacrs sortes dVtat une 
cîiose nouvelle, Ln révolution vient deceqn'HU 
«latner)iaiig«p<i&dercli),'ion,deni<Eurs et de 
manier», diins un inslaul, et aussi vite que le 
princa publie l'ordonnance qui ttablit une re- 
ligion nouvelle. 

Deplm, U idlfiion ancienne e»t liée ovec la 
onnslilnlion du l'état, et la nouvdle n'y lient 
point: celle-là s'accorde avei; le climat, et sou- 
vent la nouvelle s'y refuse. Il j a plus ^Jes ci- 
loveiui h-dv^fttent de leurs lois^ il» prennent 
iJu mépris pour, le (gouvernement déjà établi ; 
on suWitue des soupçons contre les di'Ui re- 
ligions à nneîernie croyance pour itne; en un 
rapt, on donne à l'étal, au moins pour quel- 
•pie temps, et de Dtauials citoyens, et de mau- 



CUAPITRE XII. 

Ou loi* pénale]. 



^^^Eut éviter les lois pénales en fait âe , . 

, fjPfi- Klles impriment de la <;raiiitc,ii est rru^ 
mais comme la religion a ses lois pénales ausàî 
i[ui inspirent de la crainte, l'une est effacée 
pur l'autre* Enireces deux craintes difféi'enles 
loi âmes deviennent atroces. 
La religion a <le si grandi 



i 




desi grandes proines*es, que, lorsqu'elles sont 
i)réîeiites à notre esprit, quelque chose que le 
tnagUtrat puisse idire pour uous contra iudre 
i, la (|)ii ttKv, il ïcinble qu'où ne nous laisse rien, 
iquand ou nousl'ôte, et qu'on ne nous Aie rien , 
lorsqu'on nous la laisse. 

, Ce n'est donc pas en remplissant l'ame d* ce 

f^rand dhîct,4^n l'approchant du moment où iJ 

P'.hii doit ^tiT d'une plus grande ûnportanef , 

' que l'on parvient à l'en détac4ier: il est yitis 

' 4^r d'allaqner une rdigion par lu favpur, par 

I l« commodités de la vie, pur l'espérance At la 

t .ifbrtuue; non pas parce qui avertit, niais par 

ce qui^il que l'on oublie; non pa* par L-e-qui 

indigne , muii par te q«i jette dfti» In liétlrur 

i ^Kt{ued'aul rcs passions agissmi sur uos aHieft, 

et tpïe ««Iles que la rdigiaii inipive sont d4His 

yèt silence. Ee^ gi^nùrate : »w t'ati de cbaiigi^ 

^sent dé religion , les invitation!, sont plu» tar- 

L Jtl <iueles peines, 

I k. Le caracteri^ de l'espi-it humnin a paru dans 
I jt'ordre ultime des peines, qu'on a employées. 
\ <Qne l'un se rappelle les persécutions du Sm- 
I iKin(i); on se r(.'voitaplQii<!untiw1i-s su-ipliccs 
I cruels que contre les jieînes longues, (lul la^ 
1 i»niphis qu'elles n'e(forouchent,qiiis()iit|iIw 
^'ficilesà«urniouiei-'i>arceqn'elks iiaroiss^nt 
, Hioitis difficiles. 



IVlnhliiDciUcnt lit la Eoiuiiagnie ilcs Indes , le 



•e nous 3|iprend a»t 
i[ Jamais eu d'effet q 



CHAPITRE XIH. 

bumlile reiiiontriinpe uni inquîrirei 



"^ 



Urk Iiiivede dix-huit ans, brûliieàLisbuntie 
au dmitfr aulo-da-fé , donna occauon ù et 
petif tinvi'opp ; cl ic iToi; que c'eM le jilu» iiiii- 
t lie qui ait jamais élii l'trît. Quand il s'aj^it de 

prouver des choses si clairvs, on est sûr de ne 



L'auteur déclare que, quoiqu'il soit Juif, il 
respecte la t'ttli^iun elirpiientie, et qu'il l'aime 
asses pour oler aux princes oui ne sont pas 
chrctiens un ]>rétexte plausIUtr pour tu per- 
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Vous vous plaignez, dit-il aux inq'uisi- 
, de ee que l'empereur du Jajion fait 
IpT à petit ieu tous les ehrélrens qui sont 
étals; mais il vous ri^pondra; Nous 
' voas triiïtons , vous ({ui ne croyex pas comme 
iiouï, comme TOUS traîiez vou^mémesceus 
qui necroient pas comme vous: vousnepob- 
vea TOUS plaindre que de votre foibleïse, qui 
vous empêche rie nous exteirainer, et qui fait 

.■ Mats il faut avouer que vous êtes bien plus 
cTiwlî que cet empereur. Vous nous faites 
is qui ne croyons que ce que vous 




■ croyei , parcecpie nau* ne croyons pa»Iout ce 
11 <]ne voni croyei. Non» suivons une religion 

■ que vous savez vous-mêmes avoir été autrefois 

• chérie de Dieu: nous pensons que Dieu l'ainie 
« encore, et vous pensez qu'il ne l'aime plus; et 

■ parceque roasjngez ainsi, TOUS faites passer 

■ par le fer et par le feu ceux ((ni sont dans 

■ cette erreur si pardonnable , iIa croire que 
«Dieu(iJaiiiieen('orecequ'ila aimé, 

« Si vous êtes crtiels à notre égard , voni 

■ l'êtes bien plus a l'égard de nos enianls ; vaOS 

■ les faites bi-ùjer, parce^ru'ils suivent lea w- 

■ spirations que leur ont di>nnées ceus que la 

■ loi naturelle et les lois de toui les peuples leur 

■ apprennent à respecter comme de» dienx- 

Vous vous privez de l'avantage que vous 

■ ■ donné sur les mahométans la manière dont 

■ leur religion l'est établie. Quand ils se van- 
" tent du nombre de leur» fidèles, vous leur 
fi dites que la force les leur a acquis, et qu'ils 

■ ODt étendu leur religion par ie lér : pourqiuH 

■ donc établissez -vous la votre par le feu ? 

1 Quand vous vouiez nous faire venir à TOiiB, 
a nous votis objectons une source dont vous 
« vous faites gloire de descendre. Vous nous 

■ répondez que votre religion est nouvelle^ 

* mais qu'elle est divine ; et vous le prouves 
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t jiarf wpi'cHe s'est aecnie par la periécntion 
" d«apairnsrlparl« sang de vos martyrs: mais 

• anjouni'lrai vons prenez le lôle des Dioclc- 
- tiens, tt'vous nous fuiics prendre le vôtre. 

I Noos vous conjurons, non pas par le Dieu 
a iniissaiitquenous servons vous et nous, mais 

• par l« Christ quf vons nous dites avoir pri» 
•■UconditiunliiiniainepOTU'vousproposerdes 
■I esrmples'iuevons puissiez suivre; dousvous 
r crnijurani d'agir avecnons comme il aglroit 
. luf-Di^e s'il étoit encore sur la terre. Vou» 
n voulez <jae nous toyoïB clirétien», et vou» 
n ne YOiile» pas l'être. 

o Mai» si TOUS ne voulcï pas être clirétiens, 
« soy« au moins des bommeji : lrailei~nou« 
Il conunevotisfcriczsi, n'ayant que ces foibles 
alur«r>d«j«slicequi! la nature nous donne, 
« vous n'aviez point une religion pour vou# 
éconiiuireelnneréviîljiiionpourvons éclairer. 

n Si let^el TOUS aaMeB»inés pour vous faire 
-. voir lavéïilé, il voaa a fait une grande grâce: 

• tuais eil-ce aux enbnti qui ont l'héritage de 
t leur père de haïr ceux qui ne l'ont pas eu ? 

■ Que si vous avei celle vérité, ne nous la 
itcachez pas pavls manière dont vous nous la 

• propospz. Le caractère de la vérité, c'est «o» 
■ rrioRiphp SUT les cœurs et les esprits , et non 
n pas cette impuissance que vous avi»iieB,l«rs- 
<i que vous voulez la faire recevoir par de» snp- 

II Si vous êtes raisonnables, vous ne tlevei 
" pas nous faire mourir, parceque nous ne voit- 
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« Irais pas fous tromper. Si votre Christ eM le 
nfiU de IMpii,n(ius[.<s)M'Tons qu'il nous r^cmn- 

I pensera ilf n'avoir pas voulu ptoCanep ses 
R mvstercs ; et nous croyons (jue le Dieu qiie 

II nous servons, vous et noua, ne nous punira 
» pas de ce nue nous avons souffert la mart 
" pour une religion qu'il nous a autrefois don- 
n née, pareeque nous croyons qu'il nous l'a eii' 
« core donnée. 

« Vous vivez dans nu sioele où la lumim 
miatUTelleest plus vive qu'elle n'a jamais été, 
« où la philosophie à i^clairé les esprits , où la 

• morale fte voire évangile a été plus connue, 
D où tes droits respcciil's des hommes les uni 

• sur lesautres, l'empire qu'une conscience a 

• snrune antre conscience, sont mieux établis. 

■ Si donc vous ne revenez pas de vos aneîens 
■"préjugés , qui , si vous n'y prenez garde , sont 

■ vos passions, il faut avouer r(ue vous *(^ 
K Incorrigibles, incapables de tonte lumière et 
4iâe toute instruction ; et une nation est bien 
Il malheureuse qui donne de l'autorité â des 
« hommes tels que vous. 

" Voulez-vous qne nous vous disions naïve- 
B ment notre pensée? Vous nous regardez plu-- 
n tôt comme vos ennemis que comme les en- 

■ nemis de votre religion; cai- si vous aïmiei 
•< votre religion , vous ne la laisseriez pas cor- 
« rompre par une ignorance grossière. 

" II faut que nous vous averlissious d'uni! 
41 chose; c'est que si quelqu'un , dans la postë- 
jamaisrlireqnedanslesiecleoiinous 



1 vivons les peuples d'Europe étoimt polici^s , 
• on vous citera pour prouver qu'ils étoieiil 
■ barbares; et l'iik'e ([ue l'on aura de vous sei-a 
- telle, qu'elle fléliîra votre siècle, et poi 
n la haine sur tous vos conLempori ' 
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CHAPITRE XIV. 

la teligioa ubrétienne est aï oïliaoK 



j'àl parlé (i) du caractère atroce des âmes 
Japonaises. Les mag'istrati regardèrent la ter- 
Dieti^ qu'iospire le christianisme, lorsqu'il a 'a- 
git de renoncer à la foi , comme très dange- 
reuse; on crut Toiraugmcnter l'audace. La loi 
du Jftpon punit sévèrement la moindre dca- 
obéis»aoce. On ordonna de n 
gion chrétienne : n'y pas 
di^obéir: on chdtia ce crim 
tiaiitle la désobéissance parut mériter un autre 
châtiment. 

Les punitions ches les Japonais sont regar- 
ilée> comme la vengeance d'une insulte faite 
WTL prince. Les chants d'alégresse de nos mar- 
^jts parurent être un attentat lonlift lu) ; le 
titre de martjr intimida les magistrats; dans 
leur esprit , il signifioit rebelle ; ils lireut tout 
pour empêcher qu'on ne l'obtint. Ce fut alors 
que les âmes s'effarouchèrent, et que l'on vit 
un combat horrible enti'e les tribunaux qui 

(i) Liv. Vl,cli,XKrV. 



condamnèrent et lei accusés qui sciuHrirCDt. 
re les lois civiles et celles tle la religion. 

CHAPITRE XV. 

De lu prapagslîoD di la relî^OQ. 

XoBS les peuples d'orient, eieeptéle» maLo- 
métans, croient toutes les religions en din~ 
mémesindiAérentf's.Cen'estciupcominecliaB- 
genient dans le goaTemement qu'ils craignent 
rétablissement d'une autre religion. Chwlei 
Japonais, où il y a plusieurs sectes et on l'étsC 
a eu si long-temps un clief ecclt^sia^tif|ue , on 
ne dispute jamais sur la religion (i). Il«> Mt 
demémechezlesSiamois(ï).LeaCalBKiulis(ï] 
font plus; ils acfontuneaffaii'ede consi»n>«e 
de soulfrir toutes sorti s de religions. A Calî- 
enlli, c'est une maxime d'état, que toute reit- 
gïon est bonne (4). 

Mais il n'en rhinite pas qu'une religisa ap- 
portée d'un pays très élol^ni^ , et totalenenl 
différent de climat , de lois , de mcrars, et de 
aanteres , ait tout le succès que sa sainteté 
devroit lui promettre : wla est suMont TMÎ 
<âBùs les grands empires despotiques : on lolere 
d'abord les étrangers , parcequ'nn ne fuit ptùat 
d'attention à ce qtii ne parolt |ias blesser la 
{Kiissance du prim.'e; on y est dans une ieno- 

(i) Voyii Ktmpftr. — (a) Mémoiw» da Pomle 

de Forbia [3; Ilintoire de» Tallars , p»rt. T. — 

/*> Tu;>ga de FMDçei. l'ynird, cU. IXVII. 



mce extrême de tout. Un Européen pent se 
rendiv awrêabip par de certaines connaissan- 
ces qu'il proture: cela est bon ponr les com- 
mence-Oients. Mais , sitôt que l'on a quelque 
succès , qne quelque dispute s'élève , que les 
gens qui }>euvcnt avoir quelque inltrêt sont 
avertis; commecet état par sa nature demande 
«ur-toulla tranquillité, et que le moindre trou- 
ble peut le renrerser, on proîcril d'abord la 
religion nouvelle et ceux qui l'annoncent; les 
(lispntes entre eenu qui prêchent venant à 
éclater, nn rommence à se dépoùler d'une re- 
bgion dont ceux qtiî la proposent n 
nent pas. 



LIVRE XXVI. 



CHAPITRI, PRE.MIER. 



s hommes sont gouvernés par divf 
>t,de lois; par le droit naturel; pur le droit 
., qui est celui de la relifj.im; parle droit 
ésUstique, autrement ajtpe'é canonique, 
Mt celui de la police de la religion; pac le 
it des gens, qu'on peut considéref comme 



■efll^^ 




>t6o DE L'ESPBtT Dl 

■'le droit cml de l'univers, danslesensqnedia- 
^--quepeu[deen est un citoyen-, par le droit po- 
Lji^tique génial, qui a ponr objet cette sagesse 
^humaine qui a fondé toutes les sociétés ; par 
: droit politique particulier , qui conceiTie 
■^aque société; parIedroitdeconqu£le,fbnd« 
ce qu'un peuple a voulu , a pu, ou a dû 
e violence n un autre ; par le droit civil de 
que société , par lequel un citoyen p'eut dé- 
tendre ses biens et sa vie contre tout autred- 
i;enlLn|iar le droildomeslique, qui vient 
Kâe ce qu'une société est divisée en diverses 
Eamilles qui ont besoin d'un gouvernement 
^rticulier. 

_ i donc différents ordres de loi»; et la 
|rV imblimitê Je la raison buroaîiie consiste à sa- 
voir bien au(]uel de ces ordres se rapportent 
H y- pri ncipai euien t les choses sur lesquelles on 
* '' statuei-,e1ànepointmettrede confusion 
1 les principe» qui doivent gouverner Jes 
(bommes. 



CHAPITRE II. 

De* lois iliniiH ri des lois hanii 



:É 



► t):" ne doit point statuer partes lois é 

e qui doit l'être par les lois humaines, nÎTÂ- 
Tçlcr par les loisliumaines ce qui doit l'être par 

Ces deux sortes de lois dil&rent par lent 
tfjgine, par leur objet, et par leur nature. 

t le monde convient bi-'ti que les lois 



ImnAuie» sont d'iiTie autre nature qiie Ips lois 
de larHigicin,Fté'eBtun graud prinripe: loais 
«cprincipe[uI-iiièiDee&tsuumUad,'aulres(pi'iJ 



i An lois liumaines est d'être 

1 Ips a.cL'idrnts qui arrÎTcni , et 
(lire f)in."Ies volontés deshom- 
aH contraire , te nature des 
an r^t de ne varwr jamais. Les 
liitnent sur le bien, la religior> 



lois dr la reliai 
loi» bemnini»! 
sur le mrilWr 



; il ne peut donc pas chan- 
ger. On peut bien changer les lois , parée- 
f[ii''Hlli's ne tont ireiisées rjii 'être bonnes; mais 
ips institutions de la religion sont toujours 

su|»]wsi'es être les meilleures. 



i^Uï 






'oloi 



û les lois H 

u-spiici. 



ise et II 



siitrîredusonverain. Si dans o 
lie la reii^non étoient de la naïure des loàs ba- 
'inaint* , les lots de la ri?!îgion ne aeroient l'ii-n 
n plus: il est pourtant ittcessaii^.àla société 
'H y ail quelque diose de fixe; et c'est celle 
Çion t]ui est c|uelque cliose de ûxF. 
y. La force principale de ia religi<wi vient 
3(ju"onIaCToit;la fort-e des lois hnin^uncs 
nie ec qu'on les craint. L'aiitif|UJlé con- 
mt à la religion , parceque souvent nous 
pins les choses à mesure qu'elles sont 



teâes iduesr.ccessoireslii'é^sdecet.U 






|£,r, il (.ut bwn 1^«. «V"°„„| ,,i ^\mi'' 
Komme contre .lO» '!• °.'î -„,, di„: Ce »e< 
K„acct..e,etqueeetaiapui»' 

ET La loipesrie iou> ''1™'° •,„, ,„,a.ai 
Kh^noii toute «»« 'i;"'.* ," „ "c déctare.o 
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une fille dont IVni'ant a p^ri, en cas qu'elU 
n'ait point déclare au magistrat sa grossesse , 
n'est pas moins contraire à la défense natu- 
relle. Il suffisoit de l'obliger d'en instruire une 
de ses plus proches parentes , qui veillât à la 
conservation de Tenfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire dans ce 
supplice de la pudeur naturelle? L'éducation 
a augmenté en elic l'idée de la conservation 
'de cette pudeur ; et à peine dans ces moments 
est-ii resté en die une idée de la perte de la vie. 

m 

On a beaucoup parlé d'une loi d'Angle- 
terre (i) qui permettoit à une fille de sept ans 
de le choisir un mari. Cette loi étoit révol- 
tante de deux manières: elle n'avoit aucun 
égard au tem])s de la maturité (pie la nature a 
donnée à l'esprit, ni au temps de la maturité 
qu'elle a donnée au corps. 

Un perepouvoit, chez les Romains, obli- 
ger sa fille à répudier son mari (a), quoiqu'il 
eût lui-même consenti au mariage. Mais il est 
contre la nature que le divorce soit mis entre 
les mains d'un tiers. 

Si le divorce est conforme à la nature , il 
ae l'est que lorsque les deux parties, ou au 
moins une d'elles, y consentent; et, lorsque ni 
l'une ni l'autre n'y consentent, c'est un monstre 



(f) M. Bayle, dans sa Critique de l'Histoire du 

CalTÏaJswe, parle de cette loi, p. agî. — (^a^'Vo'^esAa. 

foi r, ûa code tic repudiis ei iitdicio de moribiis 
v6/a/o. •' 




1 ^jue le divorce. Ënlln la facutté du dÎTorce ne 

pentStre domipe tpi'à ceux r[ui ont le" ' 

raodilésdu niarjap;^,^!^!!! sriUml le 

' %ù ils ont intérêt de les faire eessér. 



CHAPITRE IV. 






•GownïBiuD (i), rnide BourjïOf^e, Tou- 

P'^O't r]nR,sIlafemm«oulefî]s(lecduiqoiflvi>it 

I ^olé ner^véloienCpasIecrime, ils hissait ré- 

) - lltiits en esclava|;e. Cette loi étoit contre la no- 

I jtave. Cnrament une l'emme pouvoit-elle être 

iJÛCasatricedesonmai-iP Comment un filspoH- 

n>it-il être accusateur de son père? Pourve»- 

^ une action criminelle , U en oidonni^t une 

Laloide(a)Recessninde5)pnnetrott»rBi(«n- 
I ^nts de la femme adultère , ou à ceux ûe son 
I /itnari, de l'aci^user, et de mettre à la qnMlion 
r 'ks esclaves de la maison. Loi inîtjue , qui, 
m ■'^ont- conserver les mceurs , tenversoit la Ka~ 
' 'tuce, d'où tirent leur origine les mœurs. 

■' Nous voyons avec plaisir sur nos théâtre» 
I iStnîeunehérosmontreraBiani d'horreur jMHir 
[ *iUouvrir le crime de sa beile-mere qu'il *n 
[ ^voil eu jiour le crime même; il oseÂ pnn^, 
% sa surprise, accusé, jugé, condatoué, 
[Worit,Vt coHVcrtd'iitfainie, taire (foelques 

i.XLI— (a)DaiiflB 



réfleiions sur leianj- abominable don! Phèdre 
est sortie; il abandonncep qu'il a de plus cher, 
etrobjelleplujteodre.toutcequiparleà son 
cœur, tout ce qui peut l'indigner, pour aller 
te livrer à la vengeance des di«iï ipi'il n'a 
point méritée. Ce aunt les acceuts de la nature 
qui causent ce plaisir; c'est la plus douce de 



CHAPITRE V. 




e loi d'Alhene5obligeoil(i) les enfants de 
'r leurs pcres lomLés dans l'indigence; 
(jle exceptait ceux qui Violent nés (a) dune 
courtisane, ceux dont le père avoil exposé la 
pu<IicilÉ par un tralic infâme, ceux à qui Ç^'\ 
Î1 n'avoit point donné tle métier pour gagner 
leur vie. 

Laloiconsidéroit que, dans le premier cas, 
le père se trouvant incertain, il avoit rendu 
précaire son oblîfiiitimi naturelle; que, dans 
le second, il avoil fléiri la vie qu'il svoitAoO' 
née, et (pie le plus grand mal qu'il put faire à 
tes enfants il l'ayoil: fait en les privant de lenr 
carnctcre;que, dans le troislemPiilleur avoit 
rendu insupporiable une vie qu'ils I 



(i) Soiu pciiiE fl'inraiiiiei nii« aairc, 
de prîïon.— (a) PlnlarqDK , Vie de Solon.— (ïjL 
ibid.i et GaÙien, ïnexhorl.ad. art. o.TIH, 



it de difficulté à soutenir. La loi n'enTÏsa- 
K^oit plus le père et fe fils que tomme lîeax 
Jheitojeiis, n«st3tiioit plus qwe sur des vue» po- 
Kfilîqups et civiles ; elle considéroit q^e , dans 
T^ne bonne république , il faut sur-tom des 
" rs. Jecroisliien que la loi de Solonëtoit 
e dans les deui premiers cas, soit cdu! 
natui'e labse ignorer au fils quel est bob 
re, soii celui où elle semble même lui or- 
r de le méconnoitre ; mais on ne sauMHt 
{approuver dans le troisième, où le p 
oit violé qu'un règlement civil. 



CHAPITRE VI. 



pcjljjg 

pTÎBÔïlfe* 1 



iloi VoeonienncDepenneltoit point d'hi- 
Btituer une femme héritière , pas même sa fille 
I unique. Il n'yeutjaniais.dit S. Augustin (i), 
k'bne loi plus injuste. Une formule de Mar- 
Pinïye (a) traite d'impie la coutume qui prive 
F. In filles de la surcession de leurs pères. Juiti- 
tljen (3) appelle barbare le droit de iinccédcr 
iles au préJTidice desiilles. Ces ldé« »onl 
s de ce que l'on a regardé le droit que les 
a ont de sucnéder à leurs pères comme 

taie Dei , liï. III.— (») Liv. U, i 
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on* conséquence de la lui naturelle ; ce qui 
n'est pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de nour- 
rir leur* entaoti, oiau elle n'oblige pas de ie» 
laire héritiers. Le partage des biens, les lois 
sue ce partage , les suecesiioas upiûs la mort 
de c«<ui quia eu ce partage; tout cela ne ptut 
avoir été réglé que par la socirlé, et parcon- 
séqucnl par des lois politiques ou civiles. 

Il eMvrai que l'urdre politique ou civil de- 
mande souvent que les eulaiits succèdent aus 
pères, mais il ne l'exige pis toi^onrs. 

Lestais de nos fiefs ont pa avoir des raisons 
pour que l'ainé des niftles, ou les p'us proches 
parentsparmiles, eussent tout, et que les lîUes 
n'eussent rien: elles lois des Lombards (i) ont 
pu en avoir pour qus les keuts, les enfants 
naturels, les autres parents, et à leur défaut 
la fisc, cuDcOKrussent avec les filtfs. 

Il fut réglé dans quel'jues dynastie.t de la 
Chine que les frères de l'empereur lui succc- 
deroient, el que ses enfants ne lui snecéde- 
roïent pas. Si l'on vouJoit que le prince eût une 
tertaine expérience, si l'on eraignoil les mino- 
rités, s'il falloit prévenir que des eunnf]ues ne 
pla^ssent successivement des entants sur le 
trônf,onputlrêsbi«n élal)lirun|iareil ordre 
1 ; cl quand quelques (a) ''crivains 



M 



it Irattù ces frères d'usitrpateiirs, iUonl Jogé 
»or des îd^s prises des lois de ces pays-ci. 

Selon la couliime de Numidie (i), De)sac«, 
/feredeCela, succéda au royaume, non pas 
Masainisse son fils. El encore aujourd'bui (a) 
chez les Arabesde Barbarie, oùcbaf|uevUlag« 
BUn chef, on ehoisit, selon cette ancienne cou- 
tume, l'oncle, ou quelque autre parent, pour 
succéder. 

" Il y a des monarchies purement clectÏTei; 

dés qu'il pat clair que l'ordre des sueew- 

ls doit dériver des lois politiques ou drî- 

I 'Iteic'està elles à décider dant quels c&s la rai- 

7 , e celte surcession soit d^féri'e ans 

I Àifants , et dans quels cas il faut la donner à 

a^utres. 

Dans les pays où la polygamie est établie, 

- le prince a beaucoup d'enfants ; le nombre en 

t plus grand dans des pays que dons d'au- 

frcs. II y a des (')) étals où l'entretien des en- 

:oit impossible au peuple; ona 

L^)^ j «Ml^ir que les enfants du roi ne lui snt^ 

Xïédcrin^t pas, mais ccui desaaceiir. 

Un nombre prodigîeuxd'enfaniscuposcFoit 
Télal à d'affreuses guerres civiles. L'ordre de 
' ' n qui donne la couronne aux enfant! 



(i) Tile-Live, décide III , liï. IX.— (») Voyeii 1» 

' ToyageidcM. Shaw, tomel.p. 401.— (3) Voyctli 

Bccneil dei voyagea qBÎ ont aïtvï à rétsliliuemeDt 

I .dalacoiupiguicilMliiiIu, tome IV, part. 1 , p. 1 i^i 

- K AL SniJih, Voyage (lefîninéc, put. U, p. lia, 

jf JgrOyaBme de Juida, 
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ifc la sreiir, dont le nombre nVsl [lat plui 
grand <\ue ne seroit celui iJos t'ntan'.i li'un 
jiriiicetiuia'auroitqu'uDe seule femme, [ifl- 
vien l ce* inconTrnicnIs. 

Il y a des nattons cher, lesquelles des raJwnii 
d'état , ou qiielfjne maxime de religion, ont 
demtwdiï qu'une t-ertaine familie l'ùt lonjoars 
régnante: telle est aux lndes(ij lajalouMcde 
sa caate, et ta crainte de nVn point descendre. 
On y a pensé que, pour avoir toujours des 
princes du sang royal, il falioLt prendre les 
enfants de la sœur aînée du roi. 

Maxime générale: nourrir ses «ifanis est 
une obligation du droit naturel; leur donner 
sa succession est une ubligïtion du droit civil 
ou politique.Dclà dérivent les dîfférenti'S dis- 
positions sur les bâtards dans les difTi^rents 
pays du ginndc ; elles luivunt les loi* civilts 

^Ûf^tiqucs de chaque pays. ^_ 

^aigionl 



CHAPITRE VII. 1 

jPbç faut point ilécidffr pjr les préc«plM dsg 



gïon loraiju'ils'^il de ceux de la I9Ï 11 

Les Abyssins ont un carême de cinquante 
jours très rade, et qui les alfoiblit tellement 
que de loDg-temps ils ne peuvent agir: les 

(1) Toyw Isa Lettres idiCinW", quMtOMiBiOB »- 
— .iii. ^ 1,, Voyngea nui ool — — ■ ^ i'.^»>ti—— — » 
I Mnapaj^e dM Indes 




manquent pas de les atLiqucr aprèi 
le. La religion deYroit,en ia\eii 
la défea&e naturelle, mettre des bornes ii c«s 
ipra tiques. 

Le sabbat fut ordonné aui Tulfs : mais ce 
fct une stupidité à cette nation de nefointse 
défendre (a), lorsque ses ennemis cbnisirtnt 
ce jour pemr l'attaquer. 

CaniLyse, assiégeant Peinte, mil au pre- 
mier rang un (;ran(] nombre d'animaux crue 
les Egyptiens tenoienlpnur sacres: ie» soldats 
[ ^4" '* garnison n'osèrent tirer. Qui ne voit que 
iJv défense naturelle est d'un ordre 3up4.'riearà 
■tous les préceptes? 

CHAPITRE VIII. 

. Qo'il ae Fanl pas rigUr par lei principet iln dniii 
qu'on appelle caDOaiqae les choses ccglseipar Icn 

« principes du droit civil. 

L (..^A a le droit civil des Romains (3), celui qui 
jiyienleTe d'un lieu sacré une cbose privée n'est 
mi que du crime de vol; parle droit (4) ca- 
liaonique, il est puni du crime de sacrilège. Le 
it canonique fait attention au lieu ; le droil 



(■) R.. 



;s voysgi» qui 



lahlis- 



rment de la oompagnïi 
9!,p. 35at i(i3. — (D)CDnimi; ilj linnl lovsqna Pooi- 
*Hie auiéfiu U trmjiU. Viiyat Diou , Uv, X,XXVU.»- 
, (ï) Leg. V, F(. orf/efi. JulianipeçulalHS.—l_l,\ Cap. 
Qiiiiifiiis. XTIl, f]u»jitioue i ; Cajas, Obuirat. U*. 
i///, ci, UXjtomcm, 



Hvïl à la chose. IVI^is n'avoir al tentîon qu'au 
lieu, c'est ne réfléchir ni snr la nature et ïa 
définition du vol , ni sur la nature et la défini- 
tion du sncriieg*. 

Comme le mari peut demander la séparation 
a cause de l'infidélité de sa lémme,lafeniinela 
detnandnit autrefnis a cause de l'intidélilé du 
mari (t). Cet ikq^, contraire à la disposition 
de» loîs(al romaines, s'étoit introduit dans les 
cours d'église ('!), où l'on ne voyoit que le» 
maiîmesdu droit cantlniqne; et effeclivement, 
à ne regarder le mariagi' rpie dans des idées 
purement spirituelles rt dans le rapport aux 
choses de l'autre vie , la violation est la même. 
Mais les lois politiques et civiles de tous les 
peuples ont avec raison distingué ces deux 
choses. Elles ont demandé des femmes un de~ 
gré derctcnue et de continence (ju'elles n'exi- 
gent point des hommes, parceque la violation 
de la pudenr supiiosp dans Ips femmes un re- 
noncement à toutes les vcrlns; parceque la 
feinrai', en violant les lois duras [-iàge, sort de 
l'état df sa dépendance naturelle; parceque la 
nature a marqué l'inlîdélité des femmes par 
des s l(;ne s certains , outre que les enfants adul- 
(à'ins de la fejnme sont né ccssii- renient au 
inari et à la cliarge du mari , au lien que les 

(i)Reann)pnoLr,.nclrnDBr*ui<ui.ïdrBrjDïO«i=, 
— (3) Anjnucrhni,™ France-, Elle» Ui-TO 




qui puissent les fonirpdire. Les lois humaines, 
au contrairp, tirnii avantage dp leur nou- 
Tçauié, qui annon<:e une attention particu- 
lière et actuelle du législateur pour les faire 
-Observer, 

CHAPITRE III- 

- S« lois civil«a ^ai sont contrait» à la lai lutaHlU. 

.3&I un esclave, dit Piaton (i), se défend Ot 
■ tue un homme libre, il doit Cire traité comme 
n |)Brricide. Voilà une loi civile qui punltla 
-d^nse naturelle. 

La loi qui, sous Henri VIII, condamnoit 
m homme san^ que les témoins lui «MMnt 
t été confrontés , étoit conirâire à 1.1 défense na- 
turelle. En effet , pour qu'un puisse rondam- 
.Her, il faut bien que les lïtiimns saehent que 
-Fliumme contre qui ils dépuM'nlest celui qo* 
lll\>n accuse, et que celui-ci puissr dire: Ce n'est 
•fàs moi dont vous parlez. 
p' La loi passée sons fe même regut: . 
(Mhmnoit toute filleipii, ayant eu un 
''Commerce avec quelqu'un , nfi le déclareroit 
'ni au roi avant deî'époiuer, violoit la dé- 
tede la pudeur naturelle. li est aussi déi^ 
• «onnablc d'eiiger d'une (illc qu'elle fasse «elle 
-^elai'ation , que de deniander d'un homme 
pi'il ne clierche ps! à défendre sa vie. 
La loi de Henri II , qui cond.nmne à loort 

(■() Liv. IX des Lois. 
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une fille dont l'enl'ant a pin, en cas qu'elle 
n'ait point diirlarc au magisEralsa grossesse, 
n'est pas moins rontraire à h di'l'ense natu- 
relle, il siilltsoit de l'obliger d'en instrnire une 
de ses plus prorhes parentes , qui veillât à la 
conservation de l'enfant. 

Qael atilre aven pourroit-etle faire dans ce 
supplice de la pudeur naturelle? L'cdtication 
a angnienlé en elle l'idée de la conservation 
de celte pndeur ; et à peine dans ces moments 
est-iiirslt'en elleuneid^edela perle de la vi^. 

On a beaucouji parlé d'une loi d'Angle- 
terre (i) qui pennetloit à une fille de sejjl a 
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(i) u. Italie, dans ,a Critique île l'Histoire ia 
CnWiiiûnie, parle liecpiri-loi, p. ^jiS. — (î) Voyeila 
loi V, an BOiie i!/: rtpudiii et j'idicio de maribui 
iublalo. 
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7* DE ..ESPUir LES LC 

de lu destinée d'un liomrae iUoi!;iiL', etviposé 

B Unt (l'accidcnti ; il présuiDoit oa crime, 

e'est-à-dire la dûaFTtîon <iu iiiari, lorsqu'il ùtoit/ 

si milurel deprfsuiner sa mort. Il choquoitle 

I llien public en lais^onl une femme sans na- 

mge; il cboquQÎt l'inltrèl particulier eu l'ex- 

r pOMiit à mille dan>;rr9, 

\ La loi de Justinien (i), qui mit parmi le& 

^ «Bases de divorce le coosentoUeiit du mari et 

1 ^ la femme d'enti-ei- dans lemonaslere, s'éloi- 

BTiDit entici'eineiit des pfincipfs des lois (!t*>- 

'' tes. U est naturel que des causes de divorce 

ttleur origine de ecrlsùis empécheineiiU 

' Cni'on ne devoil pus prévoit «Tant le msitiage : 

' nais ce désir de. garder iaclwsletti pouToiléirc 

Îrévu, puisqu'il est en nous. Cette ki favorise 
inconstance dan* tinëliit qui, dcMnalurc. 
" (t perpiîtuel ; elle choque le principe IVinda- 
Mmtai da drrorce , qui ne souffre la dîssolu- 
" n mariage que dj 
' imtre;eniiti,àsi]ivi-e m&tneliïsit^es reUgie' 



9M, elle n 



iait que doiifler des «Icbomti 



CaAPlTRK X. 

is qnc! cas il Tiot mivrr b Ini Civ'iie 
MooujHt la loi lie la teligiun ijui ileltnij. 

W SjtitiSQTi'vK% religion ijui <Ufend la po]}r-. 
J ^mie s'introduit dans un pajsi.iùellerilji'-' 



rcRexions sur lesanp; abominable doni Phfdre 
est sortie: il abnndonnccequ'itadepluidier, 
et l'objet leplust.i!ndre, tout ce qui parie à son 
cœur, iDUlce qui peut l'indigner, pour aller 
se livrer a la vengeance des difnx qu'il n'a 
point méritée. Ce sont Ipi accents de la n 



qui cau$' 
V 






c'est la jilus douce de 






CHAPITRE Y. 

1 peol jnger par les prioeip 



ll»pri, 



U tf Bloid'A.tl)enes obligeoit(i}les enfants de 
nourrir leurs pères tombés dans l'indigence; 
elle exceptait cpux qui étbienl nés (2) d'une 
courtisane, ceus dont le pcre avoit exposé le 
nudicité par un Iralic infôine, ceux à qui ÇV) 
't point donné de métier pour gagner 

laloLcnnsidérait que, dan» le premier ca.i. 
se trouvant incertain, il avoit rendu 
) son obligation naturelle; que, dans 
d , il avoit flciri la vie qu'il avoit Snn- 
;, pt (jue le plus grand mal qu'il pùl faire à 
[e nfants il l'avoit fait en les privant de leur 
,çaractFreîqve,dans le troisième, il leur avoit 
rendtl insupportable unp vieiiu'ils trouvoipnt 

l) Soiu peine d'infamie ; une anlfc , soua peine 

■».—(») PlaiarqD«,ViedeSol<.n.— (3l7i/. 

ElCtUUn, inexhorl. Pi/. >irt. c.VUÏ. 



a «oi<*- 









.■,-i des >" , „c VimP^" . -(ptep"**" 
, D'un a»"* 



tes les actions humaines celle qmi intcresse le 
plus la sociétô , il a bien fallu qu'ils fussent 
régli's i>ar les lois civiles. 

Tout ce f]ui regarde le caractère du maria- 
ge, sa forme, b manière de le contractCi' , fai 
fécondité qu'il procure, quia fait comprendre 
à tou5 les peuples qu'il ttoit l'objet d'une bcnfr 
âictian particulière qui , n'y étant pas toujours 
attachée , dépendoit de certaines grâces ïup^- 
rleaiei ; tout cela est du ressort de la relit^ion. 

Les const-queneea de celte union par rap- 
port aui Liens , les avantages réciproques , 
tout ce qui a du rapport à la tamille nouvelle, 
à celle dont elle est sortie, à celle qui doit naî- 
tre; tout cela regarde les lois civiles. 

Comme un des grands objets du mariage 
est d'âter toutes les incertitudes des conjonc- 
tians illégitimes, la religion y ijuprime son 
caroftere, et les lois civiles y joignenl le leur, 
afîn(]u'il ait toute l'autbcn [ici té possible. Ainsi, 
«uire les conditions que demande la religon 
pour que le mariage soit valide, les lais civi- 
les en yiciivenl encore esiger d'autres. 

Ce qui iait que les lois civiles ont ce pou- 
foir , c'est que ee sont des caractères ajoutés , 

III pas dirs «irai:tefe5 contradictoires. La 
ï la religion veut de certaines cérémonies , 
t lois civiles veulent le cnnsenlement des 
i ; elles demaudent en cela ijiu^lque diose 
U) , mais elles ne demandent rien qui "' 
■ 



t de ià que c'est à la loi de \ 



m 



à décider si le lim spra Lndissoliible ou non; 
car si les loï.t de la reUgion avoïent établi le 
lien indissoluble, et que les lois civiles euMeni 
réglé <|u'il se peut roTupre , ce seroîent deux 
jpioses cniitradietoifes. 

Quelqrcfois les caractères inlprinlé* an ma- 
' riage par les lois cÏTiies ne sout pas d'une ab- 
solue nécessité ; ttU sonl i.ta\ qui sonl ùtablit 
jiarles lois qui, aulîpu de casser le mariage, 
se »ont contentées de punir ceuï qui le con- 
tractoient- 

Chez les Itomains les lois Pappienoet dé- 
clarèrent injustes les mariages qu'elles pnv 
Jiiboient, et les soumirent seulement à (tes 
peines [l) ; et le sénatds-cousultc rendu sut le 
.discourt de l'empereHr AIarc-A.ntonin les dé~ 
ftlara nuls ; il n'y eut plus (a) de mariage , de 
fennne, de dot, de mari. La loi civile se déter- 
mine selon les cli'constaiices ; queiquelbis elle 
est plus attentive à repaver le mal , quelf^diMs 
i le prévenir. 

CIIAPITRE XIV. 

Dans qotU cas, dini Icj mariages entre parcnla, il 
fuiit se régler pur les lois dt U naiare; ilias ijaels 
cas OD (lait se régler |>«[ les lais civiles. 

il,-» fait de ]iroliibition de mariage e 



l*rits, c'est une chose très di-licate de bien po- 
ser le poinl auqttel les lois dp la Iiature s'arfé- 
teiiE, et où les lob cîviies commencenl. tour 
celfl il fattt établir des principes. 

Le mariage du fili avec la mère confond 
IVlat des clioies ; le fils doit un respect sans 
bornes a sa nvre, la femi'ie doit im respect 
^ans bornes â son mari ; lemariage d'une mère 
avec son fils renverseroit duns l'un et dans 
Tantre leur état naturel. 

il y a plas : la nature a avancé dans les fem- 
mes le temps où elles jielivent avoir des en- 
faut&; elle l'a ifculé dans les boninics; et, par 
ta même raison, la l'einnic cesse pluli^l d'avfijr 
cette faculté, et l'homme plus tard. Si lema^ 
ria{^ entre la mère et le dh étuit permis, il 
arriveroit preS([ue toujours que lorsque le 
mari serait capable déni ter dans les vues de 
la nature la femme n'y seroît plu*. 

Le mariage en Ire le ppi'e et la fille r.lpugne 
à la nature comme le précédent; mais il ré- 
pugne moins, parceiju'îl n'a point ces deux 
ubstacles. Aussi \f^ Tarlares, tjui peuvent 
épouser leurs filles (i), n'épousent-ila jamais 
leurs mères , comme iioun le voyuns dans les 
relations (a). 

(0 Cfile loi Ml bico aHfienne psrmi eax. Atril» , 
, iU Prisons dam son ambaul.'iclc, l'arrêla daut un , 

^^^^un lira poar épnuser Escj , sa lilU : ChouM^^^^ 




n a toujours étù naturel aux pères de veiller 
OU* la piideup de leurs enfants. Chargés du 
Min de les Établir, ils ont dû lenr conserver et 
'le corps \f plus parfait <?t l'ame la moins cor- 
rompue, tout ce qui peut mieux inspir«r des 
désirs , et tout ce qui est le plus propre à don- 
ner de la tendresse. Des pères toujonrs orcui 
pés 3 conserrer les moeurs de leurs enfants ont 
au aToir un éloi^ement naturel pour tout ce 
. qui pQurroit les corrompre. Le mariage dVsi 
poiot une corruption., dira-t-on. Mais, avant 
it mariage , U faut parler , il faut se foire aimer , 
Jg-yfanti&luire; c'est cette sùductionqui a dû 
F-Jivre horreur. 

a donc fallu une barrière insurmontable 
} intreceui qui dévoient donner l'éducation et 
CfuT qui dévoient la recevoir, et éviter toute 
' Mrte de corruption , mène pour cause légîd- 
»e. Pourquoi les pères prlvenl-ils si so!f;nM.r 
îœent ceux qui doivent épouser leurs filles de 
leur compagnie et de leur familiarité ? 

L'horreur pour l'inceste du fr«re avec U 
adû partir de la même source. Il anKit 
^|ue les pères et les mères aient voulu conser- 
Ifer les mœurs de leurs enfants et leurs maison* 
, pour avoir inspiré à leurs enfants de 
eur pour tout ce quipouvoitlesporterl 
, IWion des deus sexes. 

La prohibition du mariage entre cousins- 
germains a la même origine. Dans les premier» 
temps, c'fsi-à-dire dans les temps saints, dans 
les fti-M nù Ip Iinr n'éloit point pounu, tous 



)es(i)enfantsrestaHnt dam la maison, et s'y 
élablistoienl : c'est qu'il ne faJIoit qu'une mai- 
son trèt petite pour une grande tamille. I>i 
rafants (a) des deux frère*, ou le* cousint- 
gt-rmains, étoient regarde» «t se regardoient 
entre eni cnmitie frères. L'éloigneraent qui 
ctoil entre Ici frerei et lessŒurs pour le ma- 
riage étoit donc aas«i entre les cousins - ger- 

Ces causeï sont si fortes et si naturelles 
qu'elles ont agi presque par toute la terre in- 
ilc'pendanunent d'aucune communication. Ce 
ne sont point les Romains qui ont appris aux 
habitants de Formose (4^ que le mariage avec 
leurs parents au ([Uatrieme degré étoit inces- 
tueux ; ce ne sont point les Romains qui l'ont 
ditaux Arabes(5); iUnel'ont point enseigné 
aux iUaldives (6). 

Que si quelques peuples n'ont point rejeté 
les mariages entre les perei et les enfants , les 



(1) Ola raiBÎnai 


oh.» 1« 


premiers 


Roaains.— 


(î) En . 


■1ht,i:htiU 




», il, arai, 


■M U mËme 






etiuainut 


noie al non 




-(3) IL 


,l.fnr«Dti. 


KoiDcdii 


a» le» premier» wnips, 


jtuqn'ù 


M qoe le peuple fu 


une loi r- 


ont Us per- 


meUtc; 


ilvouloiila 




a homme . 




populai 


«, <t qui 


.■iioil H 


laris ivec 


sil cousine- 



imuidi-sd» 
V [itea romaioes. — (4) Itecaeîl des vopfe» de, 

IgJes.lDmeT, part. I; Itelaiion de l'i 

'ÏJ^moaï. — (S) L'AIroran, ct«p. Qeïftmau 
lÀ'Vajea FrançoU FyrarJ, 




aœurirt les t'reroa , on a vu, duiu le livre prêt- 
mier, (|ue les ttr<.>9 intelligents ne suivent pa| 
toujours leurs lois. Qui le diroit ! des idées rV 
ligienses ont souvent fait tomber le& hommdi 
dans ces égarements. Si les Assyriens, si les 
Perses, ont lipofisé leurs mères, le» premier» 
l'ont fait par un respect religieux ponr Sémii 
ramis, et les seeonds parceque la religton de 
Zoro-islre donnoit la prùffrence a ces idbtIii: 
ges (i). Si les Egyptiens ont épousé tnnnj 
scènes, ce lut encore un délire de la religio4 
é^ptienne, qui consacra ces mariagM ei^ 
l'itonneur d'fsis. Comme l'esprit de la reJigiogf 
est de notis pnrler à faire avec elfort à^ 
choses grandes et difRciles , il ne faut pas jnJ 
ger qu'une chose soit naturelle- parcequ'une 
religion fausse l'a consacrée. 

Le princiiie que les mariapesenlre lcap«rei| 
et Ir'scnlanls, les frères et les soeurs, sont dé^ 
fendus pour la conservation de la pudeur MM 
turellc d;ins la maison , servira à non* &tr| 
découvrir quels sont les marÏDjjes défendu* 
parla loi nalurelle, et [5cui qui ne peuvnlf 
l'être que par la loi civile. 1 

Comme les enfants habitent ou sont cens^ 
habiter dans la maison de leur père, et pan 
cnnséquen! le beau-fils avec la belle-mere, id 
beou-pere avec In belle-fille ou avec In fille *" 

(i) Ils étoiiDl cegirili'i coidrip pint banniahlc^ 
-Voyeii'liilon, de ipenalibiis /egiiui l/li» /t»rU 
neat ail Drmcejila Deealogi- Paris, iSilo, ji. l'Sm 



» fcininç, le mariage entre eux ni défendu 

jiar la loi dr la nature. Dans v.e cm l'image a le 

laèiuo efti'I rpiR la réaiili?, parcequ'elle a Is 

^^rieae causr; la loi civile itc peut ni ne doit 

^^^bieitit^ ces mariages. 

^^HÉyadesi>i!ii|iie» chez lesquels , comme j'ai 
^^Hf ies coiiiiii5-[;ermains sont regardas cani- 
^lSefreres,parcequ'ils liabilent ordinairemenl 
dans la même mnison ; il y en a où on ne cnn- 
nuJt ^<Te cfC usage. Chez ces pfupJes, In ma- 
riage entre coiisini-germains doit élre regardé 
^~'~ me coDlrnire à la nature ; cliei les outres , 



s les lois de la nature ne peuvent être 
rloh locales. Ainsi, quand ces mariages 
■ont détendus ou permis, ils scint^ïRlon les 
circonstances, |ieriiiis on défendus par une loi 

Il n'est point d'un, usage nécessaire (pie le 
bcao-frere et la iHlle-sueurliabilent dans la 
même maison'. Ix' uiariai^ li'est dftnc pns ilê- 
fendu entre cuï pour «Insprvcr la pudicilé 
dans la maison, et la loi qui le défend ou le per- 
met n'est point la loi de la nature , maïs on« 
loi civile qui se règle sur les circonstances, et 
dépend des usages de cliuque paj*: : ce sont 
•If» CBS où Ips lois dqicndent des maucs et des 
manières. 

I..eslt>is riïilesdéfendent les mariages, lors- 

qae,parlesiisagKS)'eçu>i dans un certain pays, 

^^■IK trouvent ëlr« danit les marnes crrconslanr 

^^^fti^iie ceux qui sutii dcicndus par les Itâi d9 




■ la nalure; nt elles les permettent lorsqne t«s 

Esriages ne se trouvent point dans ce cas. 
I dëfense des lois de la nature est invariable, 
f . parcequ'elle dépend d'une chose invarial)l«, le 
I ~pere, la mereet les entants, liabitantni^gsai' 
P rement dans la maison. Mai» les défenses des 
I lois civiles sont accidentelles, parcequ'dles 
r ^pendent d'une circonstance accidentelle, les 
L cousins-germains etautreshabttantaccidentcl' 
I lement dans la maison. 

[ Cela explique comment les lois de Moïse, 
I celles des Egyptiens (i) et de plusieurs autres 
I peuples, permettent le mariage entre le beau- 
I frère et la belle-steur, pendant que ces mêmes 
I mariages sont défendtis chez d'autres nations. 
l Aui Indes, on a une raison bien naturelle 
r d'admettre ces sortes de mariages. L'oncle y 

■ Wt regardé comme père, et il est obligé d'en- 
W tretenir et d'établir ses aevenï, comme si c'é- 
m tolei>^ ses p^pres enfants: ceci vient ducarac- 
P r«ere de ce peuplé , qui est bon et plein dliamn' 
F tûté. Cette loi ou cet usage en a produit un 
F «aire. Si un mari a perdu sa Icmme, il ne 
l Manque pas d'en épouser la sceur(a}; et cela 
[ «st très naturel ; carlanouvelleépouscdevient 
L la mère des enfants de sa sœur, et il n'y a 
I point d'injuste marâtre. 

I (0 yoja U loi VHi. au co,L Je incatil «/^^ 
PtA'A'^if KHpIiis- — (i) Leitreg cdiOmiM, qii^|^^| 
■AMBCncDsil, p. 4<i3. iiî^^l 



CHAPITRE XV. 



.^?^ 



Qu'il ni fiui jioiat rcgler pnr len principes <tu 

Kîtii|Be 1« eboBes qai ilÉpcudcat des priaci|i«s 
dmUciril. 
( 9t E le« lioniint^s ont renoncé i ieui indé- 
pciuiBRce iisluri'Ue pour vÎTre sous des lois 
ixiliticpies , ils ontrenoaci^ a la communauté 
nanirélle dts biens pour TLTre sous des lois 
^ili's. 
^^^Ëespreniieres lois leur acquièrent la liberté; 
j^^^^econdes, la propiîété. 11 ae faut pas déci^ 
^^^■|>Br Iks luis de la liberté, qui , comme nons 
J*Mi» dit, n'est que l'empire de la cité, ce qui 
TL'' doit élre décidé que par les lois qui con- 
< i rient la,proprlété. C'est un paralogisme de 
■ .: que le ]>ipn particulier doit céder au bien 
iFfililic ; cela n'a lieu que dans les cas où il i'a~ 
t;ii: tie l'empire de la cité, c'cst-ù-dire de la li- 
Li:rfé du citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux 
i>ii il est question de la propriété des biens, t 
11 ifceque le bipn publie est toujours que cha- 
ui cuiHirve invariablement la propriété que 
'. (lonncnt Wloisciviles- 
Cicéron soulenoit que les lois agraires 
éloicnt funestes, parceque la cité n'éloitéta- 
biii^ cpie pour que cltacun conservât ses biens. 
Posons donc pour maxime que, lorsqu'il 
\ a'ag ît du bien public, le bien public n'est j«- 
^^^fii oncTon prive un particulier de son b' 
^^^Kneme qn'on lui en 



luuc n esi JM' 

' de son bien, 1 

e la moindre J 



partie par une lai ou -un régleiiient politique- 
Dans ce cas il faut suivre à la rigueur la loi 
civile , qui est le palladium (te la propriété. 

Ainsi , lorsque le public a besoin da fonds 
l'un particulier, il ne faut jamais agirpsrla 
rigueur de la loi politique; mais c'est la que 
' iinphcrlaloi<;ivile,(]ni,3vecdesycui 
}, regarde chaque particulier conuse 
toute la cité même. 

Si le magistrat politique TCnt faire quelque 
édifice public , quelque nouveau chemin , il 
it qu'il indemnise ; lepublieest , s cet ég&rd , 
comme un particulier qui traite avecunpaiv 
ttculier. C'est bien assez qu'il puisse contrain- 
, are un citoyen de lui vendre son héritage, et 
'gull lui 6te ce gratid privilège qu'il tient de la 
' loi civile, de ne pouvoir être forc^ d'aliéner 
, .ton bien. 

Ap*^s que les peuples qui détruisirent le» 

Somaina eurent abusé de leurs conquêtes mé- 

, IViprit de liberté les rappela à cehti d*é- 

qlrité ; tes droits les pins barbares . ils les cser- 

tm-etit avec modération : et si l'on en dontcàt* 

n'y auroil qu'à lire rndniirable oun'nge Ae 

Braumanoir, qui écri\oït sur la jurisprudence 

isIe<)ouEieme siècle. 

On raccommodoit de son temps le.t grands 

diMnins, fmatae on fait aujonr<l'))ui. II dtt 

tftteiriuand un grand cliemin ne fioBvoii Aie 

fitabti , ffn en faisoit un 'autre te plus près de 

■ ItoeinKjn'ilétoitpouililejmaistp'aadëdiMR- 



^^K tnrs^ txTt, CKir. st. 87 

aui^tlespmpnétaircK t)aut frais de cen» 
qui liroîcnl quelque avantage du chemin. On 
se dél^riniiioii pi)ur lort par la loi civile : on 
s'est déterminé de nos joars par la loi poU- 

CHAPITBE XVI. 

Qa'il DB lani poini décider pur Ir* regici dn ilroir 
civil qnand il a'igit de décider pir cello du droil 
politique. 

O K Terra le fond de loHies les questions , si 
l'on ne confond point les règles qui dérivent 
de la propriété de la cité avec celles qui nais- 
spnl de la liberté de la cité. 

Le domaine d'un état est-il aliénable, ou ne 
l'est-il pas? Cette question doit être décidée 
par la loi politique, el non ]ibis par la loi ciTile. 
Elle ne doit pas élru décidée par la loi civile, 
parccqu'il cil aussi nécessaire qu'il y ait un 
domaine pour faire subsister l'ctni, qu'il est 
nécessaire qu'il y ait dans l'état des lois civiles 
qui règlent la dispoS'tion des biens. 

Si donc on aliène le domaine, l'élal sera 
forcé de faire un nouveau Ibnds pour un autre 
domaine. Mais cet expédient renversp encore 
Je gouvernement politique ; parceqoc , jjar Ja 

(i) Le SPigoenr nniDiuoii dca prnii'Iinniinp» pon( 
faire la lovée sur le pBjsin ; les yentililiirairarii 
^((ûent rontroima i l« roolribotian par le cnmie, 
rév«que.r.i'3aiDaiioir,c.X£U. 




k nature de la chose, à chaque doinuîne qu'on 

'tablira, te sujet paiera toujours plu», et !e 

VtOUTcraiii retirera toujours moins; en un mot 

tle domaine est nécessaire, et l'aliénation ne 

L'ordre de succession est fondé, dam les 

t monarchies, snrie bien de l'étal, qui demande 

r> que cet ordre soit lixé, pour éviter les mal- 

' faeurs que J'ai dit devoir arriver dans le dn- 

poIt$inc,aùlout est iuL'ertaiu , pai'ceqaetotit 

' yest arbitriiire. 

. Ce n'est pas pour ta famille rêvante ifue 

I Tordre de succession est établi , msîs paiveqn'H 

«itde l'intérêt de l'état qu'il y ait une biinille 

léguante. La loi qui renfle la successïtHi des 

jutrliralicra est une loi civile , qui a pour objet 

Pintéréi (lespartiadiers^ceJlequire^trlasuo 

fession n ia monarr'liie est une loi politique, 

I Wni B pour objet lit bien et la conservation de 

I félat. 

de là que, lorsque la loi politiquea 
établi dans un élal un ordre de succession, et 
vient â fiuii'. il est absurde de 
^Véclamer la succession en vertu de la loîeirile 
'Us quelque peuple que ce soit. Une sociétëpap- 
ticulierc ne fait point de loi pour une aulreso 
ciéfé. Les lois civiles des Romnins ne sont po* 
|ilns applicables que toutes autres lois civi- 
les ; ils ne les ont point eiuployécs eux-mémei 
lorsqu'ils ont jupe les rois : et les oiaxîuies pat 
'piclles ils ont ju(^(^ les rois sont si abumina- 
, qu'il ne faut point les faire revitre, 
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^P LIVRE XKVI, CatP. XTI. 8g 

n suit encore de Uqne, lorsque, la loi poli- 
tique a fait renoncer quelque famille à la suo 
cession, il est absurde de vouloir employer le» 
rettitntioi» tirées de la loi civile. Les resdtu- 
tionssonl dans la loi, et ptuvenc être bonneu 
contreceui qui rivent dans k loi ; mais elles 
ne sont pas bonnes pour crux qui ont été éia- 
Ui>paclaioï,et qui vivent pour la loi. 

Uut ridicule di^prétendredéciderdcs droits 
â^roTanmeSidesnationset de l'univers, par 
Icf iu£mes maximes sur lesquelles on d^de 
entre particuliers d'un droit pour une gout- 
tière , pour me servir de l'expression de Ci- 

CHAPITRE XVII. -^^H 

CoDlimulioD du même sujei. ^^^^| 

licisïiEdoil être examiné par les '^^^^ 
a de la loi politique , el non par les règles 
dfrla toi civile ; et bien loin que cet usage puisse 
fléUii' le gouvernement populaire , il est au 
contraire très propre à en piouvcr la douceur; 
et ni>us aurions senli celn , si , l'eiil parmi 
nous étant toujours une peine, nons avions 
pu séparer l'idée de l'ostracisme d'avec celle 
de ta punition. ^ 

Arislote noua dit (s) qu'il est convenu de 
Tout le monde que cette pratique a quelque 

^^^b) LÎT. I, dwLoii.— (3) Képuliliriae, Ut. ^^^H 

Kr: m 




^ cliose d'humain et de populaire. St, dans les 
temps el dans les lifux où l'on exerçoit ce jn- 
■ i^emcnl, onneletrouvoit point odieux, esl-ce 
3 1 nous , qui voyons les choses de si loin , de 
r^nser autremenl que les accusateurs, les 
f juges et l'accusé mCme ? 

Etsïl'on fait attention que eejupenient du 
peuple cnmblojt de gloire celui contre qui il 
étoit rendu; que, lorsqu'on en eut abusé à 
Athepes contre un homme sans ini'rile(i),on 
t de l'employer (a); on 






quo 



efaus 



le loi admirable que celle qui pr£- 
Tcnoitlesmauvais effets que pouioit produire 
\ la gloire d'un cilojen, en le comblant d'une 

ftnouvellWBloire. 

CHAPITRE XVIII. 



, Qn'il bat ex.ir 

■ tn. HoHE il fut pemûs au mnri de prêlFTia 

_. à un autre : l'Iuturque sous le dit for- 

^^>ellemenl('l).Ou saitquB Ca 'on prêta aafcm- 
ijpr: à Hortensiua (4); et Caion n'élott p^l 
Jiomme B violer le» loi» de son pays. 

(i)Hjperbolnï. \ojm Pluurqne, Vit d'Aritliilr, 

—(a) Il w Immo .'jipruB à l'trsiirit da Wgisl«fiip. 

—(3) Plnlurqne, r!mia bb rani|iarsiion df Lfcnren^ 

Bt'deNuina.— (4) //■»''. TittilefiiDn. CoU'sepww 

I if nolTï ttmpi, UilSiicLoii, liï.XI. 



D'nn autre eàté, un mavi qui aouifroî 
débauches de h leinioe, qui ne la nittloit 
en jugement , ou qui ta reprenoil ;^i)aj)rj 
coi]daiunation,iitoit puni. Ces Ioi& parois 
se contretlire,etne se contredisent point, 
loi qui permeitoit à un ftoinain de 
lemine e^t visiblemisnt une institution 11 
di-nioDienne , établie ponr donner i lu 
bliquedes enfants d'une bonne espèce, s 
me servir de ce terme ; l'autre avoit pour 
jpt de conserver les mœurs. La première ' 
une lot politique , la seconde unu loi civile. 

CHAPITRE XIX. 



choKS qui doi Vînt l'être pirles lois domcMliijiu 

Lia. loi des Wisigotlis vouloit que les esdÇ 
ve» (2) fussent oblîgts de lier l'iiommc 
femme qu'ils surprenoïcnt en adultère , ' 
les présenter au mari et au juge : loî teri 
qui melloit entre les mains de ces perse 
viles te soin de la vengeance publique , don 
tique el particulière ! ' 

Cette loi ne serait bonne que dans les 
rails d'orienl,où l'esclave qui est charf;éa 
clàlTire a prévaiiquc sitôt iju'oii prévar' 
Il arrête les criminels, moins pour les 
juger que pour se faire juger lui-mi:me,i 

(t) Le«. XI, §..uit,U. ad hg. J-tl. tU aMtië 
C») Loi do Wi»igollia", U*. m, lil. IV, S- (i. .fl 




tenir qnc l'on cherche dans les circonstances 
de l'action si l'on jieut perdre le sonpçon de sa 
léglJgpncp. 
Mnis dans le» pays où le» femmes ne sont 
I point gardpes,il est insensé qwe la loi civile 
h tes soumellc , elles qui gouvernent la maicon , 
I irinquiittion de leurs esclaves, 
k Cette inquisitionpourroit être, tout an plus 
r dans de eertaios cas , nne loi particulière do- 
t mesiique, et jamais une loi civile. 

CHAPITRE XX. 

• Qa'it n(! Tbii' pas i^i-cider par le» ptinr ipis des lois 
ctvilci Ici elioiei qui opparlienoent au droîl des 



f .L> 1 liberli^ consiste principalement â ne pou- 
fc^Voir étfe forcé à feire une chose que la loi 
f n'ordonne pas; et on n'est dans cet état que 
f parcequ'ou esl gouverné par des loU civiles : 
t nous sommes donc libres , parceque nous vi- 
^ Vûns sons des lois civiles. 

Il suit de là que les princes, qui ne vivent 
I {toint entre eux sous des lois civiles, ne sont 
p ÎKiint libres; ils sont gouvernés par la force; 
• fis peuvent continuellement forcer ou être for- 
cés. De là il suit que les trailt-s qu'ils ont bits 
' parforcesontaussi obligatoires que ceUKOn'ilj 
auroient faits de bon gri^ Quand nous , qui 
vivons sons des loiscivîles , sommes contraints 
i fnirp quelque contrat que 1^ loi n'eiige pas , 



Z.ZV&E XXYI, GHAP. XX. 93 

nous pouvons^ à la faveur de la loi, reyenir 
contre la violeùce : mais un prince , qui est 
toujours dans cet état dans lequel il force ou 
il est forcé, ne peut pas se plaindre d'un traité 
qu'on lui a &it faire par yiolence. C'est comme 
s'ilseplaignoitdeson état naturel: c'est comme 
s Llvouloit être prince àl'égarddes autres prin- 
ces , et que les autres princes fussent citoyens 
àjsonégard; c'est-à-dire, choquer la nature 
dci choses. 

CHAPITRÉ XXI. 

Qn*il ne faut pas décider par les lois politiques les 
choses qui appartiennent au droit des gens. 

JLes lois politiques demandent que tout 
homme soit soumis aux tribunaux criminels 
et civils du pays où il est, et à l'animadver- 
fîon du souverain. 

Le droit des gens a voulu que les princes 
s'envoyassent des ambassadeurs : et la raison, 
tirée de la nature de la chose , n'a pas permis 
que ces ambassadeurs dépendissent du souve- 
rain chez qui ils sont envoyés , ni de ses tri- 
2)nnaux. Ils sont la parole du prince qui les 
envoie, et cette parole doit être libre: aucun 
obstacle ne doit les empêcher d'agir : ils peu- 
vent souvent déplaire , parcequ'ils parlent 
pour un homme indépendant : on pourroit 
leur imputer des crimes , s'ils pouvoient être 
punis pour des crimes; on pourroit leur sup- 
poser des dettes , s'ils pouvoient être arrêtés 

ESPR. OtS LOIS. 4. O 




eUesfontlafé!iciiêdechaqnenation;ilMtraft: 
qu'on les changé sans de grandes secousses 
et une grande effusion da saag, cnmine les 
histoires cle tous les pays le font »oir. 

Il suit de la que, si un grand état a pour 
héritier le possesseur d'un grand état, le pre- 
mier pput fort bien l'exclure, paicequ'il est 
utile à tous les deux étau que l'ordre delà. snc- 
cesHon soit changé. Ainsi la loi de Russie , 
faite au commencementdnrrgne d'Elisabeth, 
(iclut-eile très prudemment tout héritier Cfuî 
posséderoit une autre monarchie; ainsi la loi 
de Portugal rejette-t-elle tout étranger qui ie- 
roitapjteïéàla couronne parle droit du sang. 

Quesiune nation peut exdure, elle a à plus 
forte raison le droit de faire renoncer. Si HIe 
craint qu'un certain mariage n'ait des suites 
< qui puissent lui faire perdre son indépendanre 
ou la jeter dons un partage , elle pourra tort 
Lien faire renoncer les contractants et ceux 
qui nailronl d'eux à tous les droits qu'ils an- 
roîent sur elle ; et celui qui renonce , et ceux 
contre qui on renonce , pourront d'antant 
moins se plaindre , que l'état auroit pu faire 
une loi pour les exclure. 

CHAPITRE XXIV. 



il. y a des criminels que le magistrat pmtit , | 
il 7 en a d'autres qu'il corrige ; le» premiers i 



s'ont soumis à ta puissance de la loi, les autres 
a %oa aulorîti'i ceux-là sont retranchés de la 
société, on oblige ceui-ci de vivre selon les 
règles de la sociélé. 

Dans l'exercice de la police, c'est pliitât le 
magistral qui puuit qui* la loi: dans les juge- 
ments des ciimes, c'est plutôt la loi qui punit 
que le magi^Irai. Les matières de police sont 
lies choses (le cliaiiue instant, et oti il ne s'agit 
orrlinairempnl que de peu; il ne faut donc 
guère de formalités. Les actions de la police 
s ont promptes , et elle s'eierce sur des choses 
qui reviennent tous les jours r les grandes pu- 
nitions n'y sont donc pas jiroprea. Elle s'oc- 
cupe perpétuel lement de détails: les grands 
exemples ne sont donc point taîts pour elle. 
Elle a plutôt des règlements que des lois. Les 
gens qui relèvent d'elle sont sans cesse sous 
les yem du magistrat; c'est donc la (aute du 
magistrat s'ils tombent dans des excès. Ainsi 
il ne fout pas confondre les grandes violations 
des lois avec la violation de la simple police : 
«es choses sont d'un ordre différent. 

De là il suit qu'on ne s'est point conformé 
à la nature îles choses dans cette répubiitjue 
d'Italie(i)oùlcport des armes à feu est pnni 
< otnmenn crime capital , et où il n'eit pas plus 
tntal d'en faire un mauvais usage que de les 

*' it encore que l'action tant louée de cet 




lenpt'reur qui fit emiialei 
Bvoit surpris en fraude est une 
Un , qui ne sait être juste qu' 
justice même, 

CHAPITRE XXV. 



boulaofïei qu'il 

le action de sài- 

ontrant la 



QnSI ne fnot pas snivre le» ditposilioi» génmles 
i)u droit cÏTit Inrsqn'il l'ogit He choseï qai Aoi- 
ïpnt être sonmisï» i lies tcgle»particali«re»urê«t 
âv lear propre uilure. 

Est-ce nne bonne loi que tontPS les i>bli- 

' galions civiles passées dans le cours d'un 

Toyage entre les matelots dans un navire 

aoient nulles? François Pyrard nous dit (i) 

~-^ae de son tenqis elle n'étoii point observer 

jiar les Portugais, mais qu'elle l'étoît par les 

TVançais. Des gens qui ne sont ensemble que 

poiirpeu de temps, quin'onl aucuns besoins, 

Risque le prince y pourvoit , qui ne peuvent 

avoir qu'un oiijrt qui est celui de leur voyage, 

Ipxi neiouiplus dans la socic^lé, mais citoyens 

dn navire, ne doivent point contracter CM 

oliligalions (jrii n'ont été introduites que pour 

' ' ntT'nir les charges de la société civile. 

rCest dans ce même esprit que la loi des 
llbodiens, faîte pour un temps oùl'on stiivoit 
toujours les cotes , vouloît que ceux qui , pen- 
ilunl la tempête, restoient dans le vaisseau 
''u.^si'nt le navire et la charge, et que ceux (|ui 
l'avoient quitté n'eussent rien. 

'i)Ch»P-Xrv,part. Xli 




(jETTE matière lient à dfts étabiisaenienis 
d'une antiquité très reculùe; et,pour la péné- 
trer k lond , qu'il me soit permis de eherchei' 
danâ les premières lois des Kamains ce que je 
oe lacbepas que l'on y ait ïu jusqu'ici. 

Ou sait que Itomulus partagea lei terres 
de son petit élat à ses concitoyens (i): il me 
semble que c'est de là que dérivent les lois de 
Rome sur les successions. 

La loi de la division des terres demanda que 
tes biens d'une famille ne passassent pas dans 
une autre : de là il suivit qu'il n'y eut que deux 
ordres d'héritiers établis par la loi (3);lesen> 
fants et toiu les descendants qui vivoieni sous 
la puissance du père , qu'on appela héritiers- 
siens; et, à leur défaut, les plus proches pa- 
rents par mâles , qu'on appela agnals. 

(0 Deaye d'Halicamasse, liv. II, ch. UI. Plnlar- 
qae,^n*aaaoniparai>oodplVDniaetiteLyciiigiir. 
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nature àe la chose , à chaque <ioiDuiite qu'on 

étabhi'a, le sujet paiera toujours pliu, et le 

soUYcrain retirera toujours moias ; en on mot 

' le domaine est nécessaire, et l'aliéiiatian ne 

L'ordre de succession est fondu, dans les 
^ monarchies, sur le bien de Télat, qui demaude 
e cet ordre soit fixé, pour éviter les mal- 
ue j'ai dit devoir arriver dans le des- 
potisme, oii tout est incertaÏD, jiarcequeiout 
jr est arbitraire. 

Ce n'est pas pour la famille ré;(iiante (|Ue 

\ ^ordrede succession est établi, mntsparcequ'il 

est de l'intérêt de l'tlat f|u'il j ait une famille 

régnante. La loi (|ui récrie la succession des 

^rlîpuiiers est une loi civile , qui a pour objet 

nntéi'tt des particuliers; celle qui règle la fwc- 

session à ia nionari'hie est une loi (Mlitique , 

I Wbi 3 pour objet le bicu et la conservation de 

I Fétat. 

it de là que, lorequ'' la loi politi<|uea 

[ ^ablidansun élai un ordre do succession, 41 

1*^ie cet ordre vient à finir, il est absurde de 

Xn^'lamer la succession en vertu de la lot civile 

W'ée quelque peuple que ce soit. V ne sociél6tiNi^ 

t tictiliere ne lait point de loi pour une aulre io- 

' riété. Les lois civiles des Bomains ne sont pM 

frius applicables que toutes autres lois civi- 

' ies ; ils ne les ont poiul employées eux-mènlM 

lorsqu'ils ont ju';é les rois ; et les maximes par 

' Jesquclles ils ontjufré les roîs son) si abomint- 

Wes , qu'il ne faut point les faire revivre, 



Aimî , ehe« les premiers Romaini, le» fem- 
mes ïuccédoient , lorsque cela s'accordoit 
avec la lot i)e la division des terres; et elles 
ne sucoédoieiit point, lorsque cela pouvoit la 

Telles furent les lois des successions (hezlet 
premiers Itomains; et, comme elles tloienl 
une dépendance naturelle de la conslitntion , 
et quelles dérLvoient du partage des lerres, 
on Toft bien qu Viles n'eurent pas une origine 
étrangère, et ne furent point du nombre de 
celles que rapportèrent les députés que l'on 
envoya dans les Tilles grecques. 

Denysd'lialicarnasse(i)nntii; dit queSer- 
viiuTuUius trouvant leslois deRnmuluset de 
Numa sur le partage des terres abolies , il les 
rétablit, et m fît de nouvelles pour donner 
aux anciennes un nouveau poidî. Ainsi on ne 
peut douter que les lois <Joni nous venons de 
parler , faîtes en conséquente de ce partage , 
ne soieut l'ouvrage de ces trois législateurs de 

L'ordre de succession avant été établi en 
conséquence d'une loi politique , un citojen 
ne devait pas le irotUiler parunc volonté par- 
ticulière; c'est-à-dire que, dans les premiers 
temps de Rome, il ne dcvoit pas éire permis 
de faire un testament. Cependant il eût été 
dur qu'on efti été priVé dans bps derniers mo- 
inenls du commerce des bienfaits. 



m 



) Liv. IV, p. g,,(i. 



-onva un moyen de concilier, à cet 
l ^^rd , les lois avec la volonlc des partîcu' 
I l!«rs. Il fui permis de disposer de ses biens 
t âans une assemblée du penple ; el diaque trs- 
L tament fut en rfuelqtie faron un acte de la puis- 
K tence lé g i slati V e . 

i lies douze tables pei'mit à celui qtii 

)n testamtmt de rhoisii- pour son hëri- 

f (1er le citoyen (|u'il vouloit. La raison qoi fil 

_ e les lois romaines restreignirent si forl If 

ïonibre de ceux qiiï pouvoient succéder ah 

utai fut ia. loi du pariap'edfs terres; et la 

on pourquoi elles étendirent si fort la fa- 

é de tester fut que le père pouvant Tendre 

n rnfasti(i), ilpou'oii à plus forte raison 

: ]>river de ses biens. CétoienI donc des ef- 

s différents, puisqu'ils conloienl de prin- 

K'Hpes divers ; et c'est l'esprit des lois romaine* 

1 fe cet égard. 

Les aitciennes lois d'Alhcnes ne permirent 

t |)Oint au citoyen de faii'e de testament. Solon 

|.le permit (al, csfeplé à cpui qui avuieni des 

;: el les législateurs dcRoine,p(^étrrs 

! l'idée de la puissance paternel le, pemûrent 

le tester, au préjndice même des enfiints. Il 

P-*nt avouer que les anciennes lois d'Atbenes 
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< loi qni pcrmFtinU on ptre île vfodt* 
bU âloil une loi de Romains, nonpii 
., lîv. II. — (a) Voyw PtuUique, yîe 



nons pouvons , à la laveur de la loi, revrnir 
contre la \iokuce; mais un prince, qui est 
toujours (lan& cet eut dans le<{uel il furcc ou 
il e«t forcé, nepeut pas se plaindre d'un truite 
qu'on lui a fait Taire par violence. C'esl comme 
sSl se plaignoitdeson état naturel: c'est comme 
a'ilTOuloitétreprincealVgarddes autres prin- 
ces, et que les autre» princes fussent citoyens 
à HOn égftrd ; c'eit-a-dire , choquer la nature 
de* cboKs. 

CHAPITRE XXI. 



i_jBs lois politiques demandent que tout 
liODUne soit soumis aux tribunaux criminel* 
et civils du pajs où il est, et à t'animadver- 
ùon du souverain. 

he droit des gens a voulu que les princes 
s'eQVoyBSsent des ambassadeurs: et la rajsou, 
tir^ de ia nature de la cLuse , n'a pus permis 
que ces ambassadeurs dépendissent du souve- 
rain chez qui ils sont envoyi^s , ni de ses tri- 
bunaux. Ils sont la parole duprinte qui les 
envoie, et cette parole doit être libre: aucun 
obstacle n*' doit les empêcher d'agir : ils peu- 
vctit souvent déplaii'e , parrequ'ils parlent 
pour un homme indiipendant : on pourroit 
leur imputer des crimes , s'Us pouvoient être 
punis pour des crimes; on pourroit leur sup- 
poser des dettes , s'ils pouvoient être arrêtés 



[jour des dettes : un prince qui a nne fierlt na- 
turelle parleroit par la bouche d'un homme 
Aul aurait lont à craindre. 11 laut donc fuivre , 
à IVgard des ambassadeurs, les raisons tirées 
. du droit de» gens , et non pas bellw qui dc- 
rivent du droit politique- Que s'il» aliusuit de 
leur être représentatif, on le (ait cesser, «1 les 
,, renvoyant ehet eux; onpeutmËnielMaceiuer 
. devant leur maître, (|ui devient par-là leur 
V>'f OH leur complice. 

CHAPITRE XXir. 

MalheoFeux sort de l'ynci Atliul[M 

1j K s principes <|ue nous ven 

, filrent CTUellemenl vioIi'<> par les Espagnol». 
£'ynca(i) Athualpane pouToit être jusque 
Jiarle droit des getts : ils le jugeront par de\ 
loispolitiqucs et civiles; ils l'accu-ierent d'avoir 

■. Sut mourir f{uel!;ui>Biins de ses sujets, d'Avoir 

' ttt plusienr* femmes, etc. Et le comble de (« 
ttupidiié fut qu'ils ne le condamnèrent paspar 
Im lob politiques et civiles de son pays, mai» 

. par les lois politiques et cîïDes du leur. 



CHAPITRE XXni. 

QiM« lanqDCfparqarlijaerircaaituiGg, U loi pa- 
lititjae d^lmi1 Vtiat, il runt décider pur Ii loi 
|i«litiqiiequi is rauaerye, qui devient ^Be^ncraia 
nu droit cl«s gcnt. 

QvAifD la loi politique qui a établi dans 
raat'itlB certain ordre de succession devient 
déstrnctriL-e du corps politique pour lequel 
elle a ^l£ féllc, il ne faut pa& douter qu'une 
autre lo!potitif|Uenepnisse changer cet ordre; 
1^1 bien lain que cette même loi soit opposée à 
la première , elle y sera dans le fond entière- 
ment conforme, puisqu'elles dépendront tou- 
tes deux de ce principe: le silut vd pkuple 

KST LA SUFHÊUE LOI. 

J'ai dit qu'un grand étal (i) devenu acces- 
soire d'un autre s'affoiblissoit.etméme affoi- 
blbsoît le principal. On sait que l'état a inttrêt 
d'avoir son chef chei lui , que les revenus pu- 
blics soient bienndministrés, que sa mounoie 
ne iorte point pour enrichir un autre pays. 11 
est important que celui qui doit gouverner ne 
soit point imbu de maximes étrangères ; elles 
fonyiernent moins que celles qui «ont déjà 
l'tabKes : d'ailleurs les hommes tiennent pro- 
digieusement à leurs lois et à leurs coutumes; 

■Vojei ri-dM5D», Uv. V, ïb. XIV ; liv. VIU , 

iih, tVn,yTIII,XlX,elXT(; ilr. IX , eh. 
^V(, «VII; «iliv. -Sich. rXciX. 



faîreunesubstiiution[i), i^tordoDneri 
redite passât à un autre héritier; n 
ne iiouvoît jamais faire de fidéi-comij 
c'cat-à-dire charger quelqu'un , ei 
prière, de remettre à un autre H 
nne partie de ITiéréditi'-. 

Lorsque le perc n'instituoit ni 
son fiU , le testament étoit rompu ; i 
valable, quoiqu'il n'eiLli^rédût ni i 
fille. J'en voit la raison. Quand il n'i^ 
nieihérédoJtsonfils.ilfatsoit tort ■»■ 
fils, qui aurait luccédéo^ inCescatksÀ 
mai» en n'instituant ni exhérëdant saj 
ne fùsoit aucun tort aux enfiinTs del 
qui n'auroient point huvcédé ai la/esea 
mère Ci), parcequ'ils n'étoient hftitidj 
ni a^ats, 1 

Les lois des premiers Romains sur I 
cessions n'ayant pensé qu'à suivre l'ei 
partage des terres, elles ni? restreignla 

ez les richesses des femmes , et elles 

it par-là une porte ouverte au luxe,i 
toujours inséparable de ces richesses. I 
seconde tt la troisième guerre punig 
ntirle mal; on Ht la 1(4 






■iser U> (l<i<H- 
lil. HXm, S- '■— 'î) Ad libori 
bcreditBi, cxirg. SU Inli, non peltincbil,! 

iK hmrrdïK non bjbcDt. LIpîci 
titXXVI, S-l- \ 



nieniie(i^i et comme de très grandr* considë- 
rations la firent faire, qu'il ne nous en reste 
que peu de monumenis , et qu'on n'en a jus- 
rpi'ici parlé que d'une maoiei'e très caul'use, je 
vais l'édairctr, 

Cîcéron nnus en a coniervé un fragmmt , 
qui d^end d'instituer une femme héritière , 
s(ût qu'elle fût mariée, soit quelle ne Je fût 
pasW. 

L'Epitome de Tite-Live , où il est parlé de 
cette loi, n'en dit pas davantage (?). lîparoU, 
parCicéronfiDetpar saint Augnstin(5), qne 
la liUe, et môme la fille unique, étoient com- 
prises dam la proliibilion. 

Calon l'ancien contribua de tout son pou- 
voir à faire recevoii- celle loi [fi). Aulii-Gellè 
cite un fragment de la harangue qu'il fit dans 
cette occasion (7). En empfchant les femmes 
de succéder, il voulut prévenir les causes du 
luie, comme, en prenant la défense de la loi 
Oppienne,il voulut arrêter Icluxe même. 

(i) «^uiutiu V<iciiiù(u,ttil>au >1d peuple, UprO' 
pua. VojGE CÏEéron, icconile h>raD(!Ue uaatrs Ttr- 
réi. Dso) rEpiloinedrTitc-Livi:,liv. XLI, il but 
lire Voconïus «ulieu de Volumnins. — (ï) S*Dxil... 
n'. qnii hEredtm virgluem nevr malicrem (acerrt. 
'ItcérOD, seconde h«rani>actcontre'Vcrr».— [3) Le- 
.< rn tnlit De ijuis lixrrdein mnlieiïm initilueist. 
.,v. XLI.— (4) .Second» harangue contre Tccr*».— 
i ) LI v. U I de la Cilé de Dica.— (RI Epitume de Tîl» 
■*..Xl,I.^7)Liv.XTll,ch.VI. ^^ 





Daiia les InsUtutes de Justinien (i) el de 
Th(5opLile (a), on parle d'un rhapilre de l« loi 
"Vnconienne qtii resireignoit la laculté de lé- 
guer. En Usant ces auteurs il n'y a personne 
jjui ne pense qoe ce chapitre fui fait ponr(5ïi- 
'tiT qae la succession ne fût tellement épuisée 
par les legs , que l'héritier reftisât de l'aeccp- 
tnr. Mais ce n'était point U l'esprit de ta loi 
Voconienne. Nous venons de voir qu'elle a»oit 
'|>onr objpt d'empêcher les femmes de recevoii' 
auciin« succession. Le chapitre de ci>tle loi qui < 
inctloit des bornes i. \a faculté de liguer en- 
lil dan» rpt objet : car, si on avoit pu léguer 
autant que l'onjinroit vonlu, les femmes au- 
iiVoieht pu recevoir comme legs ce qu'elles ne 
pouvulcnt obtenir comme sut^es&ion. 

La loi Voconienne fut fa'iit pour prévenir 
les trop ^andes richesses des femmes. Ce Itit 
t!ore des snccesiïnnit considérables qu'il fallut 
'les priver, et non pas de celles qui ne pOU- 1 
\oicnt entretenir le luxe, Laloifixoituneeer- 
tetne snnime qui devoil être donnée aui fein- 
L'sqii'e]lcprivnïldelasucGeïsion.Cieér(ni('t\ 1 
I «qui noua apprend ce fait, ne nous dit point 
I ^nelleétoitcettesDmme;maisDiouditqa'cUe I 
t M^loil de cent mille sesterces (4). ' 



' La loi VoGonienne ûroit faite poor régler 1m 
riclicwes, et non pas pour régler la paiiTi-eté : 
at)Mi CJcérim nous dit-il ( i) qu'idlr ne slaCDOÎt 
(]ue sur cmi qui éloieDt inscriu dans le cens, 

Ceci fournit un pri^lexle ]JOur éluder la loi. 
On sait <fue les Romains étoientcxti^mfinenl 
ft)nnalisles ; et nous avons dit ci-dessus que 
IVtgrit ds la rëpnbliqne liloit desuivre la lettre 
•le la loi. 11 7euti)es|ieres<)iii ne se firent point 
insrnredana le cpns,]>ourpaQToir laisser leur 
STicccision à leur fille : et les (irct^'urs jugèrent 
qu'un ne vinloit {itiiaLiB loi V oconien ne , puis- 
qu'on n'en vîoloit point h lettir. 

Va certain Anius Ascllns avoit institué sa 
fille uiûque h^îtiere. Il le pouvoit , dît Cici!' 
ron,Ialoi Voconïenneniiren cmpéi:hoit pas, 
piircequ'iln'étoitpoinl dans le cens(i). Verres, 
«.-tant préteur, avoit privé la fille de la succes- 
sion : Cicércn soutient que Verres ■■voit été 
f^urronpu, tiarce([ue, sans cela, d n'auroit 
point interverti un ordre que les autres prê- 
teurs «voient suivi. 

Qu'éloient donc ces citoyens qui n'éloïent 
point dans le cens qui compreiioit tous les ci- 
toyens? Mais, selon l'institution de ServiusTul- 
liua , rapportée par Dcnya d'Ualicamasse (3), 
tout citoyen qui ne se l'aisoit point inscrire 
diinslecenséloit fait esclave: Cicéronlui-mf me 
dit qu'un tel homme perdoit la liberté (/|):Zo- 




^c onq- — V 



khle; Cette noovrtie manière de dûpoterrl 
Mfets bien dil't'iirent.t. Les uns rendirent 
kédit^; et l'action il* Sextus Peducens (i) 
remarquable. On fui donna unegrandesuc- 
cesmon; il n'y «voit personne dans le mnnde 
que lu! qui tit qu'il éloil prié de la remellre : 
ilallatronverlaveiivedu testateur et lui don- 
na tout le bien de snn mari. 

Les autres gardèrent pour eux la succes- 
siati; el IV^trmple de P. Seitilius Rufus fut cé- 
Ichre encore, parcefpte Cicéron l'emploie dans 
•disputes coniie les Ejricuriens (a). " Dans 
hj€tuiesse, dit-il, je fun prié par Sextilius 
Tl'ftceainpagner chez ses amis pour savoir 
I s'il devoi t remettre rhérédifé de Quin- 
HttU Fadlm Câlins à ]-'adia sa fille. Il avoit 
n assemblé plusieurs jeunes gens avec de très 
1 graves personnages ; et aucun ne fut d'avis 
■' qu'il donnât plus à l'adia (pie ce qu'elle de- 
voit avoir par la loi Voconienne. Sextilins 
.< eiillânne grande STiccessi on , dont il n'auToit 
< [las retenu un sesterce s'il avoit préféré ce 
-■ •pli étoit juste et bonnéte à ce qui étoit utile. 
• Je puis croire, ajoute-t-il,-que tous auriez 
<i rendu riiérédilé; je puis croire même qn'Ëpi- 
'I cure l'aurait rendue ; mais vous n'auriez pas 
Cl suivi vos principes. » Je ferai ici quelques ré 
flexions. 

C'est un malbeur de la condition humaine 





que lei législateurs soient obligés dcfaifel 
lois qui combattent les sentimen 
même: telle fut laloiVoronîenne. C'<^qi 
légUlaleurs statuent plus sur la société <{)id 
le citoyen, et sur le ciioyen que si 
La loi sacnfioit et le citoyen et l'iiomme , ( 
penAoit qu'a la ripablique. Un liamme p 



lot méprismt , dans le testateur, les 
de la nature i elle méprisoit, dans la É 
piélé filiale; elle n'avoit auuuu égard poof 
lot qui étoit chargé de remettre l'hérédité J 
se trouvoit dans deterribles circonstanceij 
remetioit-il ? il éloil un mauvais ciioyen 
gardoit-il ? il étoit un mal-hoanëte liomm 
n'y avoit que les gens d'un bon natiu'cl 
pensassent à éluder la loi} il n'y avoît qi 
houné tes ^ens qu'on put choisir pour l'A 
car c'est toujours un trionipkeà reinportefl 
l'a variée et les volupti^s,e[ il n'y a que It^l 1 
nétes gtns qui obtiennent ces sortes de m 
phes. Peut-être même y auroit-il de la rigi 
À les regarder en cela comme de 
loyens. Il n'est pas impossible c|iie le lé^ 
tenr eût obtenu une grande partie de sotiJ 
jet , lorsque sa loi étoit telle qu'elle ne foa 
que les honnêtes gens à l'éluder. J 

Dans le temps que l'on lit la loi Voconid 
les mœurs avoient conservé quelque choaj 
leur ancienne pureté. On inlcressaquelqua 
la conscience publique en faveur de la lo^ 



Fou fit jurtT qu'on l'obserreroit (r) ; de sorte 
que la prafaLté faisoi t, pour ainsi dire, la guerre 
à la probitt. Alaisjdans le9derni(!rilPiDps,[rs 
incenrs se corronipirciit au point que les fidéi- 
commis durant aïoir moins de force jioiir <jlu- 
der la loi Voconiennc que cette loi n'en avoit 
jiour se faire suiii'e. 

Les guerres civiles firent périr un nombre 
inlmi de citoyens. P.ome. sous Auffuste, se 
trouva presque dc-serle : il fallait la repeupler. 
On fil les lois Pappienues, où. l'on n'omit rien 
de ce qui pauvoit encourager les eiloyens à se 
marier et à avoir des enfants (3], Un des prîn- 
«ipanx moyens lut d'au^enter,pour ceni qui 
ie pré toieut aux vues de la loi , les espërancea 
de succéder, et de les diminuer pour ceux qui 
s'y refuseroicnti et comme la loi Voconienne 
■voit rendu les femmes incapables de «uccd- 
der, laIl^i Pappicnne fit, dans de certains cai, 
«e*»er celte prohibition. 

Lies femmes(3), sur- tout celles qui a voient 
des pBfunts, furiïitl rendues capables de recr- 
*oîr en vertu du testunicnt de leurs maris; 
ellei purent, quand elles uvoient des enfanis, 
recevoir en vertu du testament des étrangers; 
tout cela contre la disposition de la lotVono- 
uiennc : et il est remarquable qu'on n'aban- 

(1) Scxtilius illioit qu'il avait jaré âe Vohstnci. 
GctroTit'leJinii.ion.etina/. liv. II.— (ï)ToyïB 
(!i!qaei'eniiditiiDliv.'SXlII,ch. XXI.— tJJToj'H 
■arcecileiFrtgai. d'DlpicD,lit. &T, S, id. 




I indépendamment du nomliiv ric i 
leurs enfants. 

Les rnèmea causes i]iù firent restreindre lu 
loi quiempétlioil le* femmes de succédeP Itreat , 
renver»er pi-u à peu celle ijui avoî t gèoé^l» stic- ' 
re.i!iiondespar«nLsftarfeminM. Ce^loisétoieiit 
Iriîs conformei à l'esprit d'une bonne r^plâdi- 
que, où l'on doit faire en sorte que ce senne 
puisse se prévaloir pour le luxe, ni desearî- 
dicsses, ni de l'espéi-ance de ses riclie.ues ; ni | 
contraire, le luxe d'une monafcliie rendant le ' 
mariage à charge et coûteux, il faut j ëtr«ia< 1 
ifité et par les richesses que les femmes peu- 
vent donner et par l'espi'rfincc des sacecsMons | 
qu'elles peuvent procurer. Ainsi, lur«que la i 
monarchie s'étaLlit à Rome , tout le systétue \ 
' fut changé stir les successions : les préteurs 
uppelerent les parents par femmes au début ^ 
des parents par mâles; au lieu []ue,parl^Ki- < 
donnes lois, les pareals par femmes nVloient 
. jamais appelés. Le sénat us-consul te Orphjtien 
appela les enfants à la succession deleurinere; 
elles empereurs Valent! nien (i^,Théodawet 
Arcadius, appelèrent les petits -enfants par l* 
fille à la succession du grand-pere. Knfin l'ei 
pereurJustinien(a) ois jusqu'au moindre 19*- 
ti^-e (lu droit ancien sur les successions : il éta- 
blit trois ordres d'héritiers ; les desceaduotSi 

- [t)J,Kg.lX. coi].ile >iii.t rt irgitimis lH-tn 
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les Ascendants , les collatéraux , sans aucune 
distinction entre le mâles et les femelles , entre 
les parents par femmes et les parents par mâles, 
et abrogea toutes celles qui restoient à cet 
égard. Il crut suivre la nature même en s*ccar- 
tant de ce qu'il appela les embarras de Tan- 
cienne jurisprudence. 

LIVRE XXVIII. 

U b*OUaUII IT DES lÉVOLUTIOXt DES LOIS CIVILES 

CUIS LES FRAirClIS. 

In nova ferc animas matatas dicere fornas 
Goipora.... Ovid. McUm. 



CHAPITRE. PREMIER. 
Dn différent caractère des lois des peuples gennains. 

I s s Francs étant sortis de leur pays , ils firent 
rédiger (i) par les sages de leur nation les lois 
salîqoes. La tribu des Francs ripuaires s'étant 
jointe» sous QoYis(2), à celle des Francs sa- 

(i) Yoyei le prologae de la loi saliqne. M. de 
Leibniu dit , dans son traité de TOrigine des Francs, 
que cette loi fat fait*; avant le règne de Clovis : mais 
die ne pat Têtre avant que les Francs fassent sortis 
de In Germanie ; ils n'entendoient pas pour lors la 
langae latine.^a^. Toyex Grégoire de Tonrs. 

ESni. DES LOIS. 4. XX 
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tre esprit. Ëiles changèrent pu, parceque ces 
peuples, si on en exceple les Francs , restèrent 
dans la Germanie. Les Francs même y fondè- 
rent luie grande partie de leur empire; ainsi 
lears lois furent toutes germaines. Il n*en fut 
pas de ra«me des lois des AViiigolhs, des Lom- 
bards et des Bourguignons; elles perdirent 
beaucoup de leur oractere, parceque ces jicu- 
pies, qui se fi-^ercnt dans leurs nouvelles de> 
meures g perdirent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourguignons ne subsista 
pas assez long -temps pour que les lois du 
peuple vainqueur pussent recevoir de grands 
cliangeinents. Gondebaud et Sigisnion<l , qui 
recueillirent leurs usages , furent presque les 
derniers de leurs rois. Les lois des Lombards 
reçurent plutôt des additions que des change- 
ments. Celles de Rotharis furent suivies de 
celles de Grimoald, de Luilprand, de Bachis, 
d'Aistu!phe;«iais elles ne prirent point de nou- 
velle forme. II n'en fut pas de mt^me des lois 
des AVisigoths (1); leurs rois les refondirent et 
les firent refimdre par le clergé. 

Les rois de I.1 première race ôt< renl (2^, bien 

— 

(i)£arirle8:Iouna,Leavi^il<Ic les corrigea. Voyez- 
Il Chroniqn» dMsidore. Chaiiidasuiiule et lierrs- 
suiiidc les icrorincreiit. £giga lit l'aire le code ((!!<■ 
11OU» Avoim, et en dr>iina la coiiimi.sKtou aux évt'qm s 
on conserva pourtant les lois de (.hnindasnÎMde et 
dn KeceNJiiiinde^ comme il parolt par le seizicinr 
concile do Tolède. — («) \oytz l« prologue de la loi 
dfîs Bavarois. 




aux lois «aliqoes el ripuaires 
absnlunirat s'accorder avec le chmtianiij 
mais ilsénlaisserent tout le fond. C'estceqi 
ne peut pas dire des lois des Wisigoths. 

Les loisdes Bourgnif^ons, et sur-tout o 
desWisigoths,admirenllespeinescorpor(!i 
Les lois saliques et ripuaires ne ies reçoFeil 
pas ; elles conservèrent mieux leur ci 

Les Bourguignons et les Wiiigotlis, < 
les provinces éloienl très exposées, cher 
rent à se concilier 'es anciens habitants < 
leur donner des lois civiles les pli 
tiales (a): mais les rois francs, sûrs de'i 
puissance, n'eurent(l) pas ces égards. 

tes Saxons , qiii vivoient sous l'empire 
lirancs ,eurentnnehunieurindomtable,etl 
stinerent à se révolter. Un trouve dansleui 
lois des duretés du voinqut 
point dans les autres codes des lois des I 

On y voit l'esprit des lois des GermaiosI 
les peines pécuniaires , et celui du vatni]1 
dans les peines affliclives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays i 
punis corporellement , et on ne suif l'espril 

(i] Odcd trouva lealem cal qneligu» an» da. 
dictet lis Childeben. — (s) Voyei le {irologD 



argoignOQ», 



tt 1b cod(< m jmc ; inrJ 



le tit. XII , S- 5 , et le til. XXXVUI. Vayn 
OrégoXndu ïonr», Jiv. U, cb»p. XXXID ; et 1o 
Art n»igolh(.— (3) Vajn ci-»prèi> 1.' dap. II 
(*) Tojei le vh. Q, S' 8 «' 9 i '<■ '« •'''■ '^< S- 
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lois germaniques que dans la ])iinition de ceux 
qu'ils commettent hors de leur lerritoire. 
. On y déclare que, pour leurs crimes , ili 
n'auront jamais de paix , et on leur refuse 1 a- 
aile des églises mêmes. 

Les évéques eurent une autorité immense a 
la cour des rois wisigoths; les affaires les jtlus 
importantes étoient décidées dans les conciles. 
Nous, devons au code des AVisif^oths tuutes Ivs 
maximes 9 tous les principes et toutes les vues 
de rinquisition d*aujourdlmi; et les moines 
n'ont fait que co{ner contre les Juifs des lois 
faites autrefois par les évéques. 

Du reste , les lois de Gondebaud pour les 
Bourguignons paroissent assez judicieuses*, 
celles de Rotharis et des aulres princes lom- 
bards le sont encore plus. Mais les lois des Wi- 
sigoths, celles <lo Recessuinde, de Chainda- 
3uinde et d'Kgip^a, sont puériles, gauches, 
idiotes; elles n ai teignent point le but ; pleine*; 
de rhétorique et vides de sens, frivoles dans 
le fond et gigantesques dans le style. 

CHAPITRE II. 
Qne lf>5 lois des barbares furent tontes personnelles. 

( i'K ST un ci»ractere particulier de ces lois des 
barbares, qu'elles ne furent point attachées a 
un certain territoire: le Franc éîoiï jugé par 
la loi des Francs , TMlrmanfl par la loi d<\s A lic- 
mauds, le Bourguipjiiou par la loi des Bour- 
guignons, le Romain par la loi romaine; et, 

1 \. 



laie» * T'CisiM de c*^^ «oi^lj"- i 

•'"•"•""Mnlt ù «>*^^' '' ilfioU donc d^ 
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enfiuits (i^ suivoient la loi de leur père ; les 
femmes (a) celle de leur mari; les veuves (3) 
revenoientàleurlol; les affranchis (4) a voient 
celle de leur patron. Ce n'est pas tout : chaam 
ponvoit prendre la loi qu'il vouloit : la consti- 
tution de Lothaire (5) exigea que ce choix fàt 
rendu public. 

CHAPITRE III. 

Diffmaoe capitale entre les lois saliques et les lois 
des Wisigoths et des Boargoignons. 

J'ai (6) dit que la loi des Bourguignons et 
celle des tVisigoths étoient impartiales : mais 
la loi salique ne le fut pas ; elle établit entre 
les Francs et les Romains les distinctions les 
plus affligeantes. Quand (7) on avoit tué un 
Franc, un barbare, ou un homme qui vivoit 
sous la loi salique , on payoit à ses parents 
une composition de deux cents sous ; on n'en 
payoit qu'une de cent lorsqu'on avoit tué un 
Romain possesseur (8) , et seulement une de 
quarante-cinq quand on avoit tué un Romain 
tributaire. La composition pour le meurtre 

(i) Capitalaires ajontés à la loi des Lombards, 
liv. n, tit. V.— (a) lùtd. tit. VU, ch. I.— (3) Ibid. 
ch. II.— (4: Ibid. liv. n, tit. XXXV, ch. II.— 
(5) Dans la loi des Lombards, liv. II , tit. XXX VII. 
—-(6) ku ch. I de ce livre. — (7") Loi saliqoe, tit. 
XÙV, g. I. — (8) Qni res in pago ubi remanet pro- 
prias habet. Loi salique, tit. XLIV, $. i5. Voyes 
aosai le g^ 7. 
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qrstéîne de rétablissement des Francs dans les 
Gaules , sur la présupposition qu'ils étoient les 
meilleurs amis des Romaine. Les Francs étoient 
donc les meilleurs amis des Romains , eux qui 
leur firent , eux qui en reçurent (i) des maux 
dfroyaJilesPLes Francs étoient amis des Ro- 
mains, eux qui, après les avoir assujettis par 
leurs armes , les opprimèrent de sang froid 
par leurs lois? Ils étoient amis des Romains 
conlilie les Tartares qui conquirent la Chine 
étoient amis des Chinois. 

Si quelques évéques catholiques ont voulu 
se servir des Francs pour détruire des rois 
ariens , s'ensuît-il qu'ils aient désiré de vivre 
SOQ8 des peuples barbares ? £n peut-on con* 
duré que les Francs eussent des égards parti- 
culiers pour les Romains ? J'en tirerois bien 
d'autres conséquences ; plus les Francs furent 
«ùrs des Romains , moins ils les ménagèrent. 

Mais Fabbé Pui)os a puisé dans de mauvaises 
sources pour un historien, les poètes et les 
orateurs : ce n'est point sur des ouvrages d'os- 
tentation qu'il faut fonder des systèmes. 

CHAPITRE IV. 

Comment le droit romain se perdit dans le pays da 
domaine des Francs , et se conserva dans le pays 
dtt domaine des Goths et des Boargoignons. 

IjBS choses que j'ai dites donneront du jour 

(i) Témoin l'expédition d'Arbogaste, dans Gré« 
^oire de l'ours, Hist. liv. II. 




rLepaysfiu'onappflleaujourd'huiUFrance 
W gouverné, àam la première i'a<^, parla 
HTomaine ou Ir code thtailnsii'ii , <'t par les 
>s lois des barbares (i)i|ui y liabitniiiiil. 
Epans le pays du domaine âfi l'ranrs la 
||.&alïque i'tojt établie pour les l'Yauts, elle 
'« (3) théodosien pour les Romains. Dam 
' du domaine des Wisigotha , une coropi- 
a du code tWndojtien, faite par l'ordre 
3rAlarîc(3),régIalfsdifféreiiia des Romains; 
les coutumes de la nalion,qu'£uric(4)fil rédi- 
ger |>ar écrit, décidèrent ceux des Wisigotha. 
?Jai& pourvoi les lois saliques acquiimt-cUi» 
une autorité presque générale dans lea pajs 
des Francs? El pourquoi le droit romain t'y 
perdit-il peu n peu , pendant ipie ilans le do- 
maine des Wisigolhs le (Jroit romain s'étendil 
et eut une autorité générale ? 

Jt) di& (|Ue le droit romain perdit son uugé 
chei. les Francs à cause des grands avanta|;es 
qu'il y avoït à ôtre Frano (5), barbare, oa 
homme vivant sous la loi salirme; tout 1^ 

nrgni- 



pir Anicn, comme il parott par U pn 
eoUr, — (4) L'an Soi lî* l'en à'E^pagiie. Chr 
4'hidari-. — (5) Frareum, ■ulbi.rlMriiin, si 

|'^^qiii6alidlfggviTil.LoijaliqUf,iiyCCI 



^ 
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monde fut porté à quitter le droit romain pour 
vivre sous la loi salique : il fut seulement rete- 
nu par les ecr]ésiastiques( i), parcecpi^iis n'eu- 
rent point d'intérêt à changer. Les différences 
des conditions et des rangs ne consistoient que 
dans la grandeur des compositions, co.nme 
je le ferai voir ailleurs. Or des lois (a) particu- 
lières leur donnèrent des compositions aussi 
favorables que celles qn'avoient les Francs : 
ils gardèrent donc Je droit romain. Ils n'en 
recevoicnt aucun préjudice; et il leur conve- 
noit d'ailleurs, parcequ'il étoit l'ouvrage des 
empereurs clu'étiens. 

D'un autre côté, dans le patrimoine des 
Wisigfitlis , la loi wisigollie ('i) ne donnant 
aucun 9vantag(^ civil aux Wisigoths sur les 
Romains, les llomains n'eurent aucune rai- 
son -de cesser de vivre sous leur loi pour vivre 



(i) « Selon la loi romaine sons l.iquelle Ttglise 
« vit M . est-il dit dans la loi des Rionaires, til. LYIII, 
$. 1. Voyez aussi les autorités sans nombre là-dessns 
rapportées par M. du Cange un root iex romana. — 
(a) Voyez les capitnlaircs ajoutés à la loi saliqne 
dUins Lindembrf)cb , à la fin de cette loi , et les divens 
codes des lois des barbares sur les privilèges de» ec- 
clésiastiques à cet égard. Yoyes aussi la lettre de 
Charlemaîfne à l'epin , son ills, roi d'Italie , de Tan 
807, dans Tédit de Haluze, tome I , p. 4 •'>2 , où il est 
dit qn*un e<Tlésîa»tii;ue df)it recevoir uiir compo- 
sition triple ; et le Krcneil des capituiaircs, liv. V, 
art. 3o9, tome I, édit. do Balnze. ~^(3) Voyez 
cette loi. 




■ous une autre : ils gardèrent donc leurt loû , < 
et ne prirent point celles des Wisiguths. 

Ceci se confirme à mesure qu'on »« plus 
avant. La toi de Gondebaud fut très impar- 
tiale , et ne fut pas plus favorable aux Bour- 
guignons qu'aux Bomains. [I paroit , par le 
prologue de celle loi , qii'ellp fut faite pour 
les Bourguignons, et qu'elle fut faite encore 
pour régler les affaires qui pourroient naitre 
, «ntre les Romains et les Bourguignons; et, 
dans ce dernier cas, le tribunal fut mi-parti: 
I , ceJa L'toit nécessaire pour des raisons parlica- 
licres tirées de l'arrangement (i) politiqne de 
jMsEemps-la. Le droit romain subsista dans la 
Bourgogne pour régler les différents qne le* 
{tomains pourroient avoir entre eiu. Ceux-ci 
' n'eurent point deraisonpourquitterleorloi, 
.comme ils en eurent dans le pays des Franc»; 
d'autant mieux que la loi salîtpie n'étoit point 
établie en Bourgo^rnc, r:omme il paroit parla 
&meu9e lettre qu'Agobard écrivit à Louîs-te- 
' Débonnaire. 

A.gobard (a) demandoit à ce prince d'éta- 
blir la loi salique dans la Bourgogne : elle n'y 
tioit donc pas établie. Ainsi le droit romain 
subsista et subsiste encore dans tant deprovin- 
ces qui dépendoieni autrefois de ce royaume. 

Le droit romain et la loi golhe se m; ' 
tent de même dans le pays de l'établi»; 
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des Goths : la loi sallque n'y fut jamais reçue. 
Quand Pépin et Charles-Martel en chassèrent 
les Sarrasins , les yiUes et les provinces qui se 
soumirent à ces prmces (i) demandèrent à 
conserver leurs lois , et Tobtinrcnt ; ce qui , 
mal gré l'usage de ces temps-1 à, où toutes les lois 
étoîetit personnelles, fit bîimtôt regarder le 
droit romain comme ime loi réelle et territo- 
riale dans ces pays. 

Ce!a se prouve par Tédit de Charles-le- 
Chauve, oonné à Pistes Tan 864, qui (2) 
distingue les pays dans lesquels on jugeoit 
par le droit romain d'avec ceux où l'on n'y 
jugeoit pas. 

L'édit de Pistes prouve deux choses ; l'une, 
qu'il y avoit des pays où l'on jugeoit selon la 
loi romaine, et qu'il y en avoit où l'on ne ju- 
geoit point selon cette loi; l'autre, que ces 
pays où l'on jugeoit par la loi romaine étoient 

(i) Voyez Cervais de Tilbnri, dans le Recueil de 
Ihichesiie, tome III, p. 366. Factâ pactione cum 
Kirancis , qnod illic Gothi patriis legibas , moribos 
palemis , Tirant. Et sic Narbonensia provincia Pip* 
pino snbjicitar. Et nne chronique de Tan 759, rap- 
portée par Catel , Hist. du Languedoc. Et l'antenr 
incertain de la TÎe de Loni«-le-Débonnaire , scr la 
demande faite par les peuples de la Septimanie , dans 
rassemblée in Carisiaco, dans le Recueil deDu- 
chesne, tome II , p. 3 16. — (a) In illa terra in qna 
jndicia secnndùm legem romanam terminantur, se* 
cnndnm ipsam legem judicetur ; et in illa terra in 
qna, etr. , art. 16. Toyez aussi Tart. ao. 

zsni. DFs r.oi«. 4, \'à 




pri!'CÎsi'raeiil (i) 
jourdliui , rniiime il parolt par ce mente édil 
ainsi la dUlinctînn des pays àf. la Franct coil 
lumière el de la Franue régie par le droit écH 
étoil déjà êlabiie du temps de i'édii de Pistes. 

J'ai dit ([ue, dans les commencemenis d 
la mOnarcLic, tijules les lois ^toicnt persoi 
□elles; ainsi, quand iVilit de Tistes diïting) 
let pays du droit roiiiaîu d'avec ceux qui i 
réfutent pas , cela signifie que , dans les pai 
quio'iîtoienipoini paya do droit romain, lai 
de gens avnienieLoisî de vivre sotisqueltiu'ui 
des lois des peuples barbares , qu'il u'yavo 
prescpie pliis personne dan» tes contrées qi 
choisît de vivre S(ius la loi romaine; et qu< 
dons les pays de la loi romaine , il y aroit pe 
de gens qiii eussent dioisi de vivre soiu 1< 
lois des peuples barbare.^. 

Je sais bien qui» je dis ici des choses nod 
Telles; tuais, si elles «ont vraies, elles sol 



CiTAPITRE V. 

Xjh loi de Gondeba^d subsista lon^lema 
chez les Roargui{-iu 
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la loi romaine: elle y étoit encore en usage 
du temps de Louis-le-Débonnaire ; la lettre 
d^Agobard ne laisse aucun doute là-^lessus. 
De môme , quoique inédit de Pistes appelle le 
pays qui avoit été occupé par les Wisigoths le 
pays de la loi romaine , la loi des Wisigoths y 
subsistoit toujours; ce qui se prouve par le 
synode deXroies, tenu sous Louis-le- Bègue 
Tan 878 y c'est-à-dire quatorze ans après Tédit 
de Pistes. 

Dans la suite , les lois gothes et bourgui- 
gnones périrent dans leurs pays mêmes par 
les causes (i) générales qui firent par -tout 
disparoitre les lois personnelles des peuples 
barbares. 

CHAPITRE VI. 

Comment te droit romain se conscrra dans le 
domaine des Lombards. 

LouT se plie à mes principes. La loi des 
Lombards étoit impartiale, et les Romains 
n'eurent aucun intérêt à quitter la leur pour 
la prendre. Le motif qui engagea les Romains , 
sous les Francs, à choisir la loi salique n'eut 
point de lieu en Italie: le droit romain s'y 
maintint avec la loi des Lombards. 

Il arriva même que celle-ci céda au droit 
romain; elle cessa d'être la loi de la nation 
dominante; et, quoiqu'elle continuât d'être 

(x) Voyez ci-après les ch. IX, X , et XI. 




celle de la priticLpale noblesse , la plnpart i 
ville» s'érigèrent en républiques, et cette i 
bleise tomba, ou fut (i) eitermmée. Les : 
toyeiu des nouvelles républiques ne fori 
point portés iprendre une loi qui élabliu 
l'usage du combat judiciaire, et dont les im 
lutions tenoient beaucoup aux couiumes 
aux usages de la chevalerie. Le clergé, dès l 
si puissant en Italie, vivant presque tout m 
la loi romaine, lenombredeceuxquisuivoï 
la loi des Lombards dut loujoursdimiiiijei 
D'ailleurs , la loi des Lombards n'avoit pa 
cette majesté du droii romain qui rappel» 
l'Italie l'idée de sa domination sur toute 
terre; elle u'enavoït pas l'étendue. La loi i 
Lombards et la loi romaine ne pou voient p 
servir qu'à suppléer aux statuts des villes i 
s'étoient érigées en républiques : or qnj p 
voit mieui y suppléer, ou la loi des Lombs 
qui ne statuoil que sur quelques cas , QU la 
lequi lesembrassoil tous? ^ 

CHAPITRE VII. 

Dl le cirait romaÏD le perdit en Ei|wgiu 

J_>e s choses allèrent autrement en Espagi 
la loi des Wisigolhs triompha , et le droit i 
s'y perdit. Ciaindasuinde (ï) et ReB 

ce qac <lil Marbiavcl àt la ctasteoct 
it t'incienni! noblirue de Flotcnce. — (3) Il « 
aeof» i rêgnrreu Gj:i. 
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suin(lc(i) proscrivirent les lois romaines, et 
ne permirent pas même de les citer dans les 
tribunaux. Recessuinde fut encore l'auteur de 
la loi (a) qui ôtoit la prohibition des mariages 
entre les Goths et les Romains. Il est clair que 
ces deux lois avoient le même esprit : ce roi 
vouloit enlever les principales causes de sépa- 
ration qui étoieut entre les Goths et les Ro- 
mains. Or on pensoit que rien ne les scparoit 
])ius que la défense de contracter entre eux 
des mariages, et la permission de vivre sous 
des lois diverses. 

Mais, quoique les rois des Wisigoths eus- 
sent proscrit le droit romain , il subsista tou- 
jours dans les domaines qu'ils posséd oient 
dans la Gaule méridionale. Ces pays éloignes 
du centre de la monarchie vivoient dans une 
grande indépendance (3). On voit par l'histoire 
de Vamba , qui monta sur le trône en 67 a , que 
les natureb du pays avoient pris le (4) dessus ; 

(i) Noas ne voalona plas être tourmentes par les 
loÂB étranf^eres ni par les romaines. Loi des Wisi-* 
goths, liv. TI , tit. I , §. 9 et 10. — (a) Ut tam Gotho 
Komanam qnàm Komano Gotham , raatrimonio ii- 
ceat sociari. Loi des Wisigoths, liv. III , tit. I, ch. I. 
—(3) Voyes dans Cassiodore les condescendances 
que Théodoric, roi des Ostrogoths, prince le pins 
accrédité de son temps , ent pour elles , liv. FV, let. 
.19 et a6. — (4) La révolte de ces provinces fnt une 
défection générale , comme il (laroit par le jugement 
qui est à la suite de l'histoire. Paolus et ses adhé- 
rents étoient Romains ; ils furent même favorvsfts 




iH DE l'esprit des loi». 

ainsi la toi rnroainey avait plus d'autorité, et 
la loi golhe y en avoit moins. Les lois espa- 
gnoles ne conveiioient ni à leurs manières ni 
à leur situation actuelle; peut éire même que 
le peuple l'obsiina a la loi romaine parceqn'il 
attacha l'idée de sa liberté. Il y a plus : les 
de Chaindasuinde et de Ilecessuinde con- 
)ient des dispositions effroyables contre les 
'S ; mais ces Juifs étoieut puissants dans la 
''4ftule méridionale. L'auteur de l'histoire au 
roi Vamba appelle ces provinces le prostiliule 
des Juifs. Lorsque les Sarrasins vinrent dans 
ces proyinces, ils y avoient été appelés: or, 
quîput les y avoir appelés, que les Juifs on l<^s 
Romains? Les Goths furent les premiers op- 
primés , parcequ'iis ctoient la nation domi- 
nante. On voit dans Procope (i) que, dans 
leurs calamités, ils se retiroi<^t de la Gaule 
narbonnaise e.n Espagne. Sans doute que, 
dans ce malheur-ci , ils se réfugièrent dans les 
contrées de l'Espagne qui se défendoient en- 
core ; et le nombre de ceux qui , dans la (iaule 
méridionale , vivoient sou5 ta toi desWiaigottis 
en fut beaucoup diminué. 
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CHAPITRE VIII. 

Faux capitolaires. 

C«E malheureux compilateur Benoit LéTite 
ii*alla-t-il pas transformer cette loi wisigothe , 
qiû défendoit Tusage du droit romain , en un 
capitnlaire (i) qu'on attribua depuis a Char- 
lemagne I II fit de cette loi particulière une loi 
générale, comme s*il avoit voulu exterminer 
le droit romain par tout runivei». 

CHAPITRE IX. 

Comment les codes des lois des barbares et les 
capitolaires se perdirent. 

Lj S S lois saliques , ripuaires , bourguignones , 
et wisigothes , cessèrent peu à peu d*étre en 
usage diez les Français ; voici comment. 

Les fiefs étant devenus héréditaires et les 
arriere-fiefs s'étant étendus , il s'introduisit 
beaucoup d'usages auxquels ces lois n'étoient 
pliu applicables. On en retint bien l'esprit , qui 
ëtoit de régler la plupart des affaires par des 
amendes: nuiis 1rs valeurs ayant sans doute 
changé , les amendes changèrent aussi ; et l'on 
▼oit beaucoup de (2) Chartres où les seigneurs 



(1) Capital, édit. dcBaluwî,liv.VI,cb. CCGXmi, 
p. 981 , tome I. — (a) M. de la Tbanmassiere en a 
recueilli plusieurs. Toyez par exemple les ch. LllI. 
Ll^yif et antres. 




fiioient le) amendes qai dévoient élre payées 
dans-leurs petits tribunaux. Ainsi l'on suivit 
l'esprit de la lui sans suivre la loi mime. 

D'ailleurs , la France se trouvant divisée en 
une infinité de petites seigneuries qui re- 
connoissoient plutât une dépendance féodale 
qu'une dépendance politiqne, il éloit bien dif- 
ficile qu'une seule loi pût être autorisée: en 
effet , on n'auroït pas pu lafaire observer. L'a- 
sage n'étoit guère plus qn'rui envoyai des of- 
Ëcieri (t) extraordinaires dans les provincrs, 
qui eussent l'ceil sur l'administration delà jus- 
ticeet surlesaf faire) politiques ; il parolt même 
par les diartres que , lorsque de nouveaux 
tiefs s'établissoient , les rois se privoient du 
droit de les y envoyer. A însl , lorsque tout à 
peu près fut devenu fief , «es officiers ne parent 
plus être employés; i) n'y eut plus de loïcoBk- 
mune, parceque personne ne pouvoit faire 
observer la loi commune. 

Les lois saliqiies, bourguignones el wis»- 
gothes , furent donc extrêmement nV-^igéet à 
lafînde la seconde race ;pt, au cummenci'nkeal 
de la troisième , on n'en entendit presque pin» 
parler. 

Sous les deux premieresraces, on assembla 
souvent la nation, r'est-à-dire les seigneurs et 
lesévéqu'-si il n'éloil point encore question 
des communes. On chercha dans ces assem- 
blées àrégler le clergé, qui doit un corps qui 

fij misai doniiDÎ 
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se foimoit pour ainsi dire sous les conqué- 
rants, et qui établîssoit ses prérogatives: les 
lois £ûtes dans ces assemblées sont ce que nous 
appelons les capitulaires* 11 arriva qiuitre cho- 
ses ; les lois des fiefs s'établirent , et une grande 
partie des biens de Téglise fut gouvernée par 
les lois des fiefs ; les ecclésiastiques se sépa- 
rèrent davantage, et négligèrent (i) des lois 
de réforme où ils n'avoient pas été les seuls 
réformateurs; on recueillit (1) les canons des 
conciles et les décrétales des papes ; et le clergé 
reçut ces lois comme venant d'une source plus 
pure. Depuis Térection des grands fiefs , les 
rois n'eurent plus , comme j'ai dit , des envoyés 
dans les provinces pour faire observer des lois 

( i) « Qii« les év^qaes , dit Gharles-le-GiaQye , dans 
«le capitnlaire de Tan 844, art. 8, sons prétexte 
« ^*il« ont rautorité de faire des caaoos , ne s*op- 
« posent pas à cette constitotion ni ne la négl gent. » 
H semble qn*il en pré-voyoit déjà la chute. — (a) On 
inséra dans le recueil des canons un nombre infini 
de décrétales des papes ; il y en avoit très peu dans 
l*aiicienn« collection. Denys-le-Petit en mit heau- 
<xrap dans la sienne : mais celle d*Xsidore Mercator 
fkit remplie de vraies et de fausses décrétales. L*an- 
cienne collection fut en usage en France jusqu'à 
Cfaarlemagne. Ce prince reçut des mains du pape 
Adrien I la collection de Denys-le-Petit , et la lit re- 
cevoir. La collection d'Isidore Mercator parut en 
Vlnnce vers le règne de Charlemagne ; on s'en entêta : 
ensuite vint ce qa*on appelle le corps du droit ca» 
nonUfue. 
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émanées dViix ; ainsi , sous la Iroisicm? race, 
on n'entendit plus parler de capitulairea, 
CHAPITRE X. 

ContÏDiialion du même sajel. 

Oi» ajouta plusieurs capitulaireB àlaloîdn 
Lombards, aux loU saliques, à Ja loi des Ba- 
varois. On en a chetcliO la raison; il £aat Ja, 
prendre dans la chose même. Les capitolaires 
étoient de plusieurs espi'ces; les uns avoîent 
du rapport au gouveniemcnl politique ; d'm.- 
tres au gouvernement économique, la plupart 
au gouvernementecclésiusttqui.', quelques ans 
au gouvernement civil. Ceux de cette dernière 
espèce furent ajoutés à la loi civile , c'est-à-dire 
aux lois personnelles de chaque nation: c'est 
pour cela qu'il est dit dans les capîtulure» 
qu'on n'y a rien stipulé (i) contre la loi ro- 
maine. En effet, ceux qui regardoient lefoo- 
vernement iSconomique, ecelésiastîqne , OU 
politique, n'avoienl point de rapport ftiec 
cette loi ; et ceux qui regardolent le goiiTernfr-^ 
ment civil n'en eurent qu'aux lois des peuple*] 
barbares , que l'on expliqwoi t , oorrïgeoii , aof 
menioii.et diminuoit. Mais ces capîrnlairM, 
ajoutés aux lois personnelles, Jirent, j« crois. 
négliger le corps même des capitula îres; dans^ 
des temps d'ignorance , l'abrégé d'un 
fuit souvent tomber i'(iu\T.igp mÉme, 

(0 VojTî redit de PislM , an. 10. 
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CHf PITRE XL 

Aatres caaaes de la chute des codes des lois des 
barbares , du droit romain , et des capitniaires. 

LfOKSQUE les nations germaines conquirent 
l'eminre romain , elles y trouvèrent l'usage de 
récriture; et, à rimitation des Romains, elles 
rédigèrent leurs usages (i) par écrit, et en 
firent des codes. Les rognes malheureux qui 
suivirent celui de Chariemagne, les inva- 
sions des 'Normands , les guerres intestines , 
replongèrent les nations victorieuses dans les 
ténèbres dont elles étoient sorties: on ne sut 
plus lire ni écrire. Cela fit oublier en France 
et en Allemagne les lois barbares écrites , 
le droit romain et les capitulaires. L'usage de 
l'écriture se conserva mieux en Italie, où ré- 
gnoient les papei et les empereurs grecs , et où 
il y a voit des villes florissantes , et presque le 
seul commerce qui se fît pour lors. Ce voisi- 
nage de l'Italie fit que le droit romain se con- 
serva mieux dans les contrée» de la Gaule 
autrefois soumises aux Golhs et aux Bourgui- 
gnons, d'autant plus que ce droit y étoit une 

(i) Cela estmarqné expressément dans quelques 
prolo{|[nes de ces codes. On voit mrme, dans les lois 
des Saxons et des Frisous , des dispositions diffé- 
rentes selon les divers districts. On njouta à ces nsa- 
ges quelques dis^iositions particulières que les cir- 
constances e^iigerent: telles furent les lois dures 
contre les Saxons. 



loi terrltorialf et une espèce de privilège. y 
s apparmoe que c'est l'ignorance de l'écciture 
qui fit tomber en Espace leï lois wisigothu ; 
et, par la chiite de tant de lois , il ïe forma 
paT'tout des coutumes. 

Les lois perionnellrs tombèrent. Letecm- 
positions, et ce que l'on appeloit y>B(ù(i), , 
se ri-glerenl plus par la coutume que pSr h 
teste de ces lois. Ainsi , comme dans l'AabliS' 
lement de la monarcliie on avoil pas*^ de» 
usage* des Germains à des lois licrites , on re- 
vint, quelques siècles après, des loù écrites k 
des usages non écrits. 

CHAPITRE XII. 

Dr> coDtumci Inrales 

peuples barbares ci du dro 

O N voit par plusiei 
avoit dëja des coutumes locales dans h 
iniere et la seconde rac«. On y parle de b cf 
tiime du //eu {%], fie \'i/.<:agea/ioeK{^'i),ie'iM | 
coutume (4), de» /ors (5), et des coutumes. ' 
Des auteurs ont cru que ce qu'on nomnafl \ 
des coutumes étoieni les lois des peuple» bar- , 
tares , et que ce que l'on sppeloit la lui étoîtir , 
droit romain. Je prouve que cela np pml être. < 

(i) J'en parlerai «illeora. — (a) Priface dei far- 1 

mnleideMarcoire.— (î^ Loi <lccLoiiilard>,li». IT, ' 

, tii.LVin.S.Î.^4) /itiV-tit. XI.I,S.e.— (JJVie 



de. I^H| 

locales dansWflT- 
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Le roi Pépin (i) ordonna que par-tout où il 
n y auroit point de. loi on suivroit la coutume , 
mais que la coutume ne seroit pas préférée a 
la loi. Or, dire que le droit romain eut Ja pré- 
férence sur les codes des lois des barbares , 
c'est renverser tous les monuments anciens, 
et sur-tout ces codes des lois des barbares qui 
disent perpétuellement le contraire. 

Bien loin c[ue les lois des peuples barbares 

' fussent ces coutumes , ce furent ces lois mêmes 
qui, comme lois personnelles, les introduisi- 
rent. La loi salique, par exemple, étoitune 
loi personnelle; mais, dans des lieux générale- 
ment ou presffue j;énéralement habités par des 
Francs saliens,la loi salique, toute person- 
nelle qu'elle étoit, devenoit, par rapport à ces 
Francs saliens, une loi territoriale, et elle n'é- 
toit personnelle que pour les Francs qui habi* 
iotient ailleurs. Or, si dans un lieu où la loi 
salique étoit territoriale il étoit arrivé que plu- 
sieurs Bourguignons, Allemands, ou Romains 
même , eussent eu souvent des affaires , elles 

- auroient été décidées par les lois de ces peu- 
ples; et un grand nombre de jugements cou- 
formes à quelques unes de ces lois auroit dû 
introduire dans le pays de nouveaux usages. 
Et cela explique bien la constitution de Pépin. 
Il étoit naturel que ces usages pussent affecter 
les Francs mêmes du lieu dans les cas qui n'é- 
toient point décidés par la loi salique ; mais 

(i) Loi des Lombarde , liv. II , tit. "XLÏ , §. ^. 

KAPB. Dï'8 LOiS. >. \'^ 
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il ne 1 étoit pas qu'il» pussent prévaloir sur ta | 
loi sali que. 

AinùUyavoitdans chaque lieu une loîilo- 
niiiaiile, et des usages reçus qui servaient tle 
ftiipplément à la loi dominante lorsqu'ils ne la 

• choquoient pas. 

Il pouvoit mâme arriver qu'il) servbsOttde 
(uppïément à une loi qui n'éioit point territch 

' riale; el, pour suirre le même exemple, sî, 
dans uniieu où la loi salique étoît terrilorïale , 
un Bourguif;non était jugé par la loi desSoiU'- 
guignons, et que le cas ne se Iroiivàlpiisdsns 
le tnte de cette loi , il ne faut pas douter que 
l'on ne jugeAt suivant la coutume du lieu. 

Du tt^mps du roi Pépin, lei r ou tûmes qui 
ft'étoieiit torraéei avoient moins de force que 

i' les lois: mais bientôt les coutumes détruitirnit 

'- les lois; et, comme les nouveaui règlements 

, lont toujours des remèdes qui indiquent un 
mal présent, on peut croire que du temps de 
Pépin on commençait déjà à préférer les cou- 
tumes aux lois. 

Ce que j'ai dit explique comment le droit 
Eomain commença dès les premiers temps ■ 

- devenimne loi territoriale, comme on le volt 
dans l'édit de Pistes, et comment la loi godie 
ne laissa pas d'y être encore eu usage, Gomnw 

< il paroit par le synode de Troies (^i) dont j'ai I 
parlé. La loi romaine éloil devenue la loi per- i 
•onnellp générale, et la loi gnthe la loi persan- . 



(i) Voyeici-ttevanl l« ch. T. 
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nelle particulière ; et par conséquent la loi ro- 
maine étoit la loi territoriale* Mais comment 
rignorance fit-elle tomber par-tout les lois per- 
sonnelles des peuples barbares, tandis que le 
droit romain subsista comme une loi territo« 
riale dans les provinces wisigothes et bourgui- 
gnones ? Je réponds que la loi romaine même 
eut à peu près le sort des autres lois person- 
nelles; sans cela nous aurions encore le code 
théodosien dans les provinces où la loi romaine 
étoit loi territoriale, au lieu que nous y avons 
les lois de ^ustinien. Il ne ref ta presque à ces 
provinces que le nom de pays de droit romain 
ou de droit écrit, que cet amour que les peu- 
ples ont pour leur loi , sur-tout quand as la 
regardent comme im privilège, et quelques 
dispositions du droit romain retenues pour 
lors dans la mémoire des hommes : mais cVn 
futassec pour produire cet effet que, quand la 
copipilation de Justinien parut, elle fut reçue 
dans les provinces du domaine des Goths et 
des Bourguignons comme loi écrite ; au lieu 
que , dans Tancien domaine des Francs , elle 
ne le fat que comme raison écrite. 

CHAPITRE XIII. 

DifTérence de la loi saliqne oa des Francs saliens 
d*avec celle des Francs ripnaires et des autres 
peuples barbares. 

Là loi salique n'admettoit point l'usage des 
preuves négatives ; c'est-à-dire que , par la loi 
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£iisoit (i) ouir ses témoins pour établit^ sa de- 
mande; le défendi'nr faisoit ouïr les sieiis pour 
se justifier ; et le juge cherchoit la vérité dans 
les uns et dans les antres (a) témoignages. Cette 
pratique étoit bien différente de celle des lois 
ripuaires et des antres lois barbares , ou un 
accusé se justifioit en jurant qu'il n*étoit point 
coupable , et en faisant jurer ses parents qu*il 
avoît dit la vérité. Ces lois ne pouvoient con* 
venir qu'à un petiple qui avoit de la simplicité 
et une certaine candeur naturelle; il fallut 
même que les législateurs en prévinssent l'a- 
bus , comme on le va voir tout-à-llieure. 

CHAPITRE XIV. 

Aatre différence. 

Xja loi salique ne permettoit point la preuve 

gir le combat singulier; la loi des Ripuaires (3) 
presque (4) toutes celles des peuples barba« 
res la recevoient. Il me paroit que la loi du 
colkibat étoit une suite naturelle et le remède 
delà loi qui établissoit les preuves négatives. 
Quand on faisoit une demande et qu'envoyait 
qu'elle alloit être injustement éludée par un 
serment , que restoit-il à un guerrier (5) qui se 



(i) Voyez le m^me titre LXXVI. — (a) Comme il 

se pratique encore anjonrd'liai en Angleterre — 

(3) Tit. XXXII ; tir. LVII , §. a ; til. LIX , §. 4 — 

(43 Voy« à la pace suiv. la note 2. — (5) Cet esprit 

/ML Toit bien dans la loi des Ripuaires ., tit LIX^ S* ^ *^ 
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fendu par un serment ne pûl plus être fatigué 
par un combat. Cet usap^e s'étendit (i): nous 
-verrons dans la suite quels maux il en résulta, 
et comment il fallut revenir à Tancienne pra- 
tique. 

CHAPITRE XV. 

Réflexion. 

Je ne dis pas que, dans les changements qui 
furent faits au code des lois des barbares , dans 
les dispositions qui y furent ajoutées, et dans 
le corps des capitulai res, on ne puisse trouver 
quelque texte où , dans le fait , la preuve du 
combat ne soit pas une suite de la preuve né- 
gative. t)es circonstances particulières ont pu , 
dans le cours de plusieurs siècles , faire établir 
de certaines lois particulières. Je parle de les- 
prit général des lois d-s Giermains , de leur 
miture , et de leur origine ; je parle des anciens 
usages de ces peuples , indiqués ou établis par 
wè lois ; et il li'est ici question que de cela. 

CHAPITRE XVI. 

De la preuve par Teaa bouillante , établie par la 

loi BalJque. 

JLAloisalique(2)admettoit l'usage de la preuve 
par l'eau bouillante ; et comme cette ('preuve 

• 

(i) Voyez ri-ajuès le cb. XVIII, à la fia, — (2) Et 
quelque» antres lois des barbares aussi. 




é!oU fort cruelle, la loi(i)prenoil an tempé- 
rament pour en adoucir la riftueur. Elle per- 
mettoit à celui qui avoit été ajoBrué pour venir 
fairela preuve par l'eau bouillante (le racheter 
lia main , du consentement de sa partie. L'ac- 
cusateur , moyeiuionl une certaine somme que 
la loi fixait, pouvait se contenter du serment 
de quelques ténioinn,(]uidéclaroient quel'ac- 
é n'avoit pas commis le crime : et e'étoit un 
, (as particulier de la lot salique , dans lequel 
'' die admelloit la preuve négative. 

Celte preuve éioit unechose de convention, 

iq^elaloî sourfroit, malt qu'elle n'ordonnoît 

[ pas. La loi donnent un certain dt'dominage— 

I ment à l'accusateur qui voulwt permettre que 

' l^ccnsé se défendit par une preuve négative: 

f il étoit libre à l'accusateur de s'en rapporter 

«B serment de l'accusé , comme tt lui étoit libre 

de remellre le tort ou l'injure. 

La lui (3^ donnoit un tempérament , pOIV 
' qu'avant le jugement les parties , l'une dans 
la crainte d'une épreuve terrible, rantraàlft 
j vue d'un petit dédommagement présent, ler- 
ininassenl leurs différends, et finissent leurs 
haines. On sent bien que cette preuve négative 
e fois consommée, il n'eu falloit plus d'au- 
tre, ft qu'ainsi la pratique du combat ne pou- 
voit f tre une suite de cette disposition parti- 
culière de la loi salîque. 



CO 
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CHAPITRE XVII. 

Manière de penser de nos pères. 

On sera étonné de voir que nos pères fissent 
ainsi dépendre Thonneur, la fortune, et la vie 
des citoyens , de choses qui étoient moins du 
ressort de la raison que du li a sard ; qu'ils em- 
ployassent sans cesse des preuves qui ne prou- 
voient point, et qui n'étoient liées ni avec l'in- 
nocence ni avec le crime. 

Les Germains, qui n'avoient jamais été sub- 
jugués (i), jouissoient d'une indépendance 
extrême. Les familles se faisoient la guerre 
pour des meurtres , des vols , des injures (a). 
On modifia cette coutume en mettant ces guer- 
res sous des règles; elles se firent par ordre et 
sous les yeux du magistrat (3) ; ce qui étoit 
préférable à une licence générale de se nuire. 

Comme aujourd'hui les Turcs , dans leurs 
guerres civiles , regardent la première victoire 
comme un jugement de Dieu qui décide; ainsi 
les peuples germains, dans leurs affaires par- 
ticulières , prenaient l'événement du combat 
j>our un arrêt de la Providence , toujours at- 
tentive à punir le criminel ou l'usurpateur. 

(i) Cela paroit par ce que dit Tacite : Omnibus 
idem hahitus. — (a) Vellcns Paterculns, liv. U, 
cU. CXYIII , dit qne les Germains décidoient tontes 
les affaires par le combat. — (3) Voyez les codes des 
lois des barbares ; et , pour les temps plus modernes, 
Beaumanoir, sur la coutume de Beauvoisis. 
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hommes; elle fait voir qu'on ne craint point 
leur mépris 9 et qu'on ne fait point de cas de 
leur estime: pour peu qu'on soit bien né , on 
n'y manquera pas ordinairement dei'adresse 
qui doit s'allier avec la force , ni de la force qui 
doit concourir avec le courage ; parceque , fai- 
sant cas de l'honneur, on se sera toute sa vie 
exercé à des choses sans lesquelles on ne peut, 
l'obtenir. De plus , dans une nation guerrière , 
où la force, le courage, et la prouesse, sont 
en honneur, les crimes véritablement odieux 
sont ceux qui naissent de la fourberie, de la 
finesse et de la ruse , c'est-à-dire de la poltron^ 
nerie. 

QuiUit à la preuve par le feu , après que lac- 
cusé avoit mis la main sur un fer chaud ou 
dans l'eau bouillante, on enveloppoit la maiu 
dans un sac que l'on cachetoit : si trois jours 
après il ne paroissoit pas de marque de brû- 
lure , on étoit déclaré innocent. Qui ne voit 
que, chez un peuple exercé à manier des ar- 
mes, la peau rude et caleuse ne devoit pas re- 
cevoir assez l'impression dn fer chaud ou de 
V&UL bouillante , pour qu'il y parût trois jours 
après? Et s'il y paroissoit,c'étoit une marque 
que celui qui faisoit l'épreuve étoit un etfé- 
miné. Nos paysans , avec leurs mains râleuses , 
manient le fer chaud comme ils veulent ; et 
quant aux femmes , les mains de celles qui 
travailloient pou voient résister au fer chaud. 
Les dames ne manquoient point de cjliampions 
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i Lonîs-lfsDébonnaîre , que la preuvp par le 
combut n'étoit point en usage chez les Franca , 
puisqu'après avoir remonlré à ce prince le» 
abus delà loi de Gondebaud, il (i) demande 
qu'on juge en Bourgogne les affaires par la 
loi des Francs. Mais comme on soit d'ailtciin 
que, dans ce temps -là , le combat Judiciaire 
étoitennsageen France, on a été dans l'em- 
barras. Cela s'explique par ce qur j'ai dit : la 
loi des Francs saliens n'admettoit point, celte 
preuve , et celle des Francs ripuairea (a) la 
recevoit. 

Mais, malgré les clameurs des ecclésiasti ■ 
ques , l'usage du combat l'udiciatre s'étendit 
lOBS les jours en France, et je vais prouver 
tont-à-l'lieure que ce furent eu»-méraej qai y 
donnèrent lieu en grande partie. 

C'est la loi des Lombards qui nous fournit 
cette preuve. >> Il s'étoit introduit depuis long- 
" temps une détestable coutume (est 'il dit 
idani le préambule de la constitution d'O- 
n-tboo II }[S),c'est'quesil3chartre de quelque 
■ htritage étoît attaquée de faux, celui qui la 
a présentoit faisoit serment sur les évangiles 
a qu'elle étoit vraie; et sans aucun jugement 
q préalable il se readoit propriétaire de rkéri- 
< tage: ainsi les parjures étoient aûrsd'acqué- 
4 rir. 11 Lorsque fempereur Othon 1 se fit cou- 

( i} Bi pkc«iet daniinD no&tro nt eot IransfcircE té 
Isgem Fnnconim. — («) Voya cetlo loi , lit. LIX j 
S. 4 ; •!■ t>t. LXTll , $. 5-— (3) Loi dei LoinWda , 
" "t.LT, ch.SXXrV. 




rooim' à Rome (i), le pape Jean XII l«i»ni i 
untoncile, tous les seïgnfurs (a) d'Italie s'é- 
ciierent qu'il lalloît que l'enipereiir fit 111» loi , 
pour corriger cet înJî(>ne abus. Le pape et; 
l'empereur jugèrent qu'il lailoîi renvoyer IW-y 
faire au concile qui ilevoii se tenir pen 3e 
temps après à lta\enne(3). Lu \vs seîgnnn ! 
firent les mëioes dcjiUiidi'S et redoublennl ! 
leun criï^Riiiix, sou» prétexte de rabsencedej 
quelques personnes, on renvoya encore uue] 
fois celle aftaire. Loi'squ'U4t>on II , et Ctm- 
rad(4).r°'deBourt(i>Knc,arrivercnte«li« 
lie, ils eurent à Vérouei5)un colloque (6) svM 
les seigneurs d'Italie; el, sur leurs instaiuM 
. réitérées, l'empereur, du cousenieiseat dt 
' tous, lit une loi qui portoil que, quand il y Mh' 
loitquelque» contestations sur déshérita^, 
et qu'une des parties voudroit se servir d'une 
cliartre , et que l'autre souiiendroit qu'«S*j 
i^toit fausse, l'affaire se dfcidcToit par le etun-^ 
bat; que la même règle s'obserreroit lotw|tt'il 
t'agiroit de matière de fief; que les égUwB ie— ! 
roienl sujettes à la même loi , et qu'elln coiB-4 

(0 

uni iuiligDiiin dïjiil'ul'rrt. Loi de» Luubardt, tir. 11^ 
ût. LV, cil, XXS.IV.— (î) L fui tL-uu en l'un 967,4^ 
prPsenrflcIiipspeJnnmiietdcl'euijDi-rriirOlIlôllli 
— (i) Oncle d'Olliun II , Hls de Jtodolplie, ef roi d«j 
Il Bnntpo^d transjnnue^ — (S) L'un gSS.— >(8 ^Cnni 
in hoc »h oinnibuK inipenBlei nurr* puliamiUnrJ 
toi itctlAml^rdii, liv. II, lit. LV, oh. XXXjV. 1 
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Battroient par leurs champion^. On voit qu« 
la noblesse demanda la preuve par le combat 
à cause de l'inconvénient de la preuve intro- 
duite dans les églises ; que , malgré les cris de 
cette noblesse , malgré Tabus qui crioit lui- 
m^e, et malgré Tautoriré d'Otkon, qui ar- 
riva en Italie pour parler et agir en maître , le 
clergé tint ferme dans deux conciles ; que lé 
concours de la noblesse et des princes ayant 
forcé les ecclésiastiques à céder , Tusage du 
combat judiciaire dut être regardé comme un 
privilège de la noblesse , comme un rempart 
contre l'injustice, et une assurance de sa pro- 
priété; et que, dès ce moment, cette pratique 
dut s'étendre. Et cela se fit dans un temps où 
les empereurs étoient grands et les papes pe- 
tits, dans un temps où les O thons vinrent ré- 
tablir en Italie la dignité de l'empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera ce qpie 
j'ai dit ci-dessus , que l'établissement des preu- 
ves négatives entraînoit après lui la jurispru- 
dence du combat. L'abus dont on se plaignoit 
devant les Othons étoit qu'un homme à qui 
onobjectoit que sa chartre étoit fausse se dé- 
fendoit par une preuve négative, en déclarant 
sur les évangiles qu'elle ne Tétoit pas. Que fît- 
on pour corriger i^abus d'une loi qui avoit été 
tronquée? on rétablit l'usage du combat. 

Je me suis pressé de parler de la constitu- 
tion d'Othon II , afin de donner une id<;e claire 
dos démêlés de ces temps-là entre le clergé et 
les laïcs. Il y avoit eu auparavant une cousu- 




tution(i) de Loiliaire 1, qui, sur l«s mbnei 
plalntesetles mêmes démâtés, voulant assorcr 
ta pcoprivlé des biens, avoil ordonne que le no- 
laire iureroitqnesachartren'ëtoitpas fausse;^ 
et qae, s'il éloit mort, on fepoitjurer les lÉ- 
iDoinstpûl'aYoieiii signée: maïs le mal resloït 
toujours, il falloil en venir au remède dont]* 
viens de parler. 

Je trouve qu'avant ce temps-là, dans des aïr 
sembMes g£ni5rales tenues par Charlemagne,. 
la nation lui représenta (a) que, dansTûIat dtt 
choses , il étoit très diflicile que Taccusateucl 
ou l'accusé ne se parjurassent , et qu'il yaloifc 
mieux rétiblir te eorabat judiciairej ce qu'il fit]' 

L'uagK du combat Judiciaire s'étendit cbes' 
les Bourgoignocs, et celui du serment j fut j 
borné. Théodoric, roi d'Italie, abolit le «mu ' 
bat singulier chez les Ostrogoihs (3):iesloi»l 
de Chaindasiiindeet de Decessuinde semblent] 
«n avoir voulu âter jusqu'à l'idée. Mai* cet- 
lois firent si peu reçues dans la Narbonnaisr, ' 
quelecombaiy était regardé comme une pié-' 
rogalivedesGoths{4> 

(■) Dana U lui dut Lombards, liv. tl, ii|. LT,< 
J. 33. Daii» IViemplai™ liont i,'tU sorri M. Mon-' 
tori, eileeatmmbuéeii l'empereur Gaï.— (a) IfaV.I 
J. 93.— (3^ 'Vo^ei (bsiiodore, liv. II], Utt. >3 etiU 
— (4) Inpalitio qaoqae Brra, comts RurcÎDoiuniitj 
oùtn imppreremr a qnodim TOEaio Siini/a, et tofi< 
d«lîtBiÏ9 or/inerelnr, cum eodciii, srcundnin IcgoJ 
praprïniu, ulpotcquû alcrquf Goihai erat, eqntSv 
trijtinflio GoDgrcstiu <>r , et vicliu. L'iatcm ïe 
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Les Lombards , qui conquirent l'Italie après 
la destruction des Ostrogotlis par les Grecs, y 
rapportèrent Tusage du combat : mais leurs 
premières lois le restreignirent (i). Charle- 
inagne(a), Louis-Ie-Débonnaire, les Othons, 
furent diverses constitutions générales , qu'on 
trouve insérées dans les lois des Lombards, et 
ajoutées aux lois saliques , qui étendirent le 
duel, d'abord dans les affaires criminelles, et 
ensuite dans les civiles. On ne savoit comment 
faire. La preuve négative par le serment avoit 
des inconvénients ; celle par le combat en avoit 
aussi : on changeoit suivant qu'on étoît plus 
frappé des uns ou des autres. 

D*un côté , les ccclésiasti<{ues se plaîsoieht 
à voir que, dans toutes les affaires séculières, 
on recouinit aux églises (3) et aux autels ; et, 
de l'autre , une noblesse iiere aimoit à soutenir 
ses droits par son épée. 

tain de la Vie de Louis-le-Débonnaire. — (i) Voyez , 
dans la loi des Lombards , le liv. I , tit. tV, et tit. IX , 
J. 23 ; et liv. II, tit. XXXV, §. 4 et 5 ; et tit. LV, 
j. X , 2 , et 3 ; les règlements de Kotharis.; et an §. 1 5, 
celai de Luitprand. — (2) lùiii, liv. II, tit. LV, §. 23. 
«"-(S) Le serment judiciaire se faisoit ponr lors dans 
les églises ; et il y avoit daus la première race , dans 
le palais des rois, une chapelle exprès ponr les af- 
faires qni s'y jngeoicnt. Voyez les formules de Mar- 
enlfe , liv. I , chap. XXXVIII ; b's lois des Ripuaires, 
tit. LIX, §. 4; tit. LXV, g. 5; THistoire de Gré- 
goire de Tours ; le capitalaire de i*ân Uo^ , ajouté ^ 
la loi saliqae. 



iSS DB t'ESPftlT DIS LOIti 

Je rte dis point que ce fût te clergé quîi 
introduit l'usage dont la noblesse se plaigiK) 
Cette CDUtame dérivait de l'esprit des lois 4 
barbares, et de rétablissement des preuves 1 
gatives. Mais une pratique qui pouvait pi 
curei* l'impnTiité à tant de criminels , ayl 
fait ppnser qu'il falloit se servir de la saint) 
des éfrlises pour étonner les coupables et fd 
p&lir les parjures, les ceclésiastiqnes sond 
rent cet u^ge et la pratique à laquelle it él 
joint; car d'ailleurs ils étaient opposés 
preuves négaiives. Nous voyons dans Be 
manoir (i) que ces preuves ne furent jairi 
aâm -ses dans les tribunaux ecclésiasti^eaa 
qui contribua sans doute beaucoup à l6b fi 
tomber , et à affoiblir la dispositign det ci 
des lois des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien sentir la liaison ei 
l'usage des preuves négatives et cehtï du a 
bat juîliciaire dont j'ai tant parlé. Les ti ' 
naux laïcs les admirent l'un et l'autre, etj 
tribunaux elercs les rejetèrent tons deus. J 

Dans le choix de la preuve par le Ci 
■ation siiÏToit son génie guerrier; Ci 
dattt qu'on étabiissoit le combat comm^J 
jugement de Uieu, on abolissoît les pre 
par la croix , l'eau froide , et l'eau booiliai 
qu'on avoil regardée* aussi comu 
mentsde Dieu. 

Cbatlemagne ordonna que , s' 

{i)Cbi.XXirs,p. 3 
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(Tndque différent enire ses enfants , il fût ter- 
minéparle jui^ment de lact'uîn.Louia-le-Dé- 
Ijonnalre(i) borna ce jugement aux affalrei 
ecclésiasiiques: son fiU LothaJre l'abolii dam 
tous les cas : il abolit ('i) de m^me la preuve par 
l'eau tiroide. 

Je ne dis pas que , dans un temps où il y 
nvoit si peu d'usages universeilcinent reçus, 
cei preuves n'aient Été rfj)roduiles daas qnel- 
qnes églises , d'auianl plus qu'une chartre (3) 
de Philippe -Auguste en tait mention ; mais je 
dis qu'elles furent de peu d'usage. Beauma- 
Doir(4);qui vivoit du tempsde S. Louis et un 
peuaprès, faisant l'énumération des diitéreuts 
genres de. preuves , parle de celles du combat 
judiciaire, et point du tout de celles-là. 

CHAPITRE XIX. 



J'a.1 déjà dit 1«) raisons qui avoicnt fait per- 
dre aux lois saliques, aux lois romaines , et 
anicapitulaires,Icuraulorilc; j'ajouterai que 
lagrandeeitension delà preuve par le coudjat 
en fttt la principale cause. 

Les lois saliques, qui n'adm ettoi en t point 

(i) On tronve ses eonstiiaiious iitoéréet dant la 
loi dta Lombards , et à la auiie d» loîa uliques, — 
(a] Dans at caDStïtniion iniirér dans U loi dei 
Lombards, liT,U,tt).LT, S' 3i. -(3) De l'an iiMk 
— (4) CootDine di BemToiùi , ch. XXXTX* , 




cet usage, devinrent en quelque façon In 
et tombèrent : les loU romaines, qui » 
metlolent pas non plus , périrent 
Ou ne songtia plus qu'à former )a loi di 
bat judiciaire , cl à en faire une bc 
prudence. Les dispositions des capitula 
devinrent pas moins inutiles. A.insitant 
perdirent !eur autorité sans qu'an pnîsa 
le moment où eîles l'ont perdue; elle-S 
Dultliées sans qu'on en trouve d'aute 
aient pris leur place. 

tlne nation pareille n'avoit pas besi 
lots écrites, et ses lois écrites pouToies 
aisément tomber dans l'oubli. 

Y avoit-il quelque discussion eatn 
parties ? on ordonnoit le combat. Poui 
ne falloit pas beaucoup de sulïisance. 

Toutes les actions civiles et crimint 
réduisent en faits. C'est sur ces faits <f 
combsttoitietcen'étoJt pat seulement I 
de l'affaire qui se jugeoît par !e combal 
encore les incidents et les interlocal 
comme le dit Beaumanoir(i), qui 
des exemples. 

Je trouve qu'au commencement de li 
sieme race la jurispnulence étoii loi 
procédé; tout fut gouverné par le point. 
iieur. Si l'on n'avoit pas obéi au juge, il 
sùivoitson offense. ABourf;es(-i),&ile] 

(t) Ch. Ltl, p. îoget S 10.— (a) Chartre di 
le-Gtot, (le l'an 1145, dam le Recueil des 
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aroit mandé quelqu'un et qu'il ne fût pas 
▼ehu : « Je t'ai envoyé chercher, disoit-il; tu 
« as dédaigné de venir ; fais-moi raison de ce 
fit mépris. » Et Ton combattoit. Louis-le-Gros 
réforma (i) cette coutume. 

Le combat judiciaire étoit en usage à Orléans 
dans toutes les demandes de dettes (a). Louis- 
leJeune déclara que cette coutume n'auroit 
Ken que lorsque la demande excéderoit cinq 
sous. Cette ordonnance étoit une loi locale ; 
car, du temps de S. Louis (3), il suffîsoit que la 
▼alenr fût de plus de douze deniers. Beauma- 
noir (4)aYoit ouï dire à un seigneur de loi qu'il 
y ayoit autrefois en France cette mauvaise 
coutume , qu'on pouvoit louer pendant un cer- 
tain temps un champion pour combattre dans 
ses affaires. Il falloit (fue l'usage du combat 
judiciaire eût pour lors une prodigieuse ex* 
tension. 

CHAPITRE XX. 

Orig;ine du point-â'honneur. 

On trouve des énigmes dans les codes des 
lois des barbares. La loi (5) des Frisons ne 
donne qu'un demi-sou de composition à celui 

(i) Chartre de Lonis-le-Gros , de Tan 114^1 ^i» 
le Recueil des ordonnaBces. — (a) Chartre de Louis- 
IcsJeone, de Tan x 168 , dans le Recueil des ordon- 
iisuces.— -(3) Yoyez Beauroanoir, ch. LICIII, p. 325. 
— (4) Yoyez la Coutume de BeauvoLsis,ch. XXVin, 
p. ao3.— -(5) Additio sapientinm Wilemarl^lit..Y. 



qui a reçu des coups de bâtoD ; et il n'y a ti 
petite blessure pour laquelle die n'eu donm 
davantage. Par la loi salique, si un ingùuu 

■ donnoit trois coups de bâtoa à un ingénu , i: 

' , payoit trois sous i s'il avait fait couler It 
■ang, il étoitpunicoinmes'il avait blessé avri 
le fer, et il pa;uil quinze sous : la peine » 

f meiuroil par ta j^randeur d''s blessures. La lui 
des Lombards(i) établit différentes uomptMJ' 
,tions pour un coup , pour deux , pour trcdi, 

l 'ipour quatre. Aujourd'hui un «oup ea vint 
cent mille. 

La constitution de Charlemagne , Insim 
dans la loi des Loiulwnls (a) , veut queceiuà 
qui die permet ie duel cumliatlent avec l( 
rbàtou. Peut-être que ce fut un ménagemoil 
pour le clergé; peut-être que, comme on tUf- 
âoît l'usage des combats , ou voulut les rtvAt 
moinssanguJnaîres.Leca])ituIoire(3)d« Lonîi 
le -Débonnaire donne le choix de combattn 
c le b&ton on avec les armes. Dans la suilr. 
il n'yeut que les serfs qui combatissent avec k 
bâton (4). 

Déjà je vois naître et se former les articlît 
particulit'Fs de notre point-d'lionneur. L'uf- 
cusaieur coinmeaçoit par déclarer devant k 

' juge qu'un tel avoit commis une telle action : 
«t celui-ci répondoit qu'il en avait mcnji'(&} 



(OLiv 



[,Ù..V1,S.Î.— Ci}Liï.II,iii.V,^,a3 
le i U loi «a Uqne, larl'an 8 1 g.— (4 ) Vt^ 
r, cL.LXIV,p. 3aï,-V5;/ii",/, p. î,;, 
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SHT cela le juge ordonnoit le duel. La maxime 
s'établit que , lorsqu'on avoit reçu un dé- 
menti, il falloit se battre. 

Quand un homme ( i ) avoit déclaré qu'il 
Gombattroît, U, ne pouvoit plus sVn départir ; 
et, s'il le faisoit ,il étoit condamné à une peine. 
De Là suivit cette règle que quand un liomme 
s' étoit engagé par sa parole, l'honneur ne lui 
permettoit plus de la rétracter. 

Les gentilshommes ( ft ) se battoient entre 
eux à cieval et avec leurs armes ; et les vil- 
lains (3) se battoient à pied et avec le bâton. 
De là il suivit que le bâton étoit l'instru- 
ment des outrages (4) , parcequ'un homme qui 
en avoit été bpttu avoit été traité comme un 
villain. 

Il n'y avoit que les villalns qui combattis- 
sent à visage découvert (5) ; ainsi il n*y avoit 
qu'eux qui pussent recevoir des coups sur la 
iàce. Un soufflet devint uae injure qui devoit 
être lavée par le sang, parcequ'un homme qui 
l'avoit reçu avoit été traité comme un villain. 

(i) Voyez Beaamanoir, ch. III, p. 25 et Sag. — 
(a) Voyez, sur les armes des combattants, Bean' 
manoir, ch. LXI, p. 3o8, etch. LXIV, p. SsS. — 
(3) Voyez Beanmanoir, ch. LXIV, p. SaS, Voyez 
anMÎ les Chartres de Saint- Aubin d*Anjon , rapjior- 
t^s par Galland, p. a63. — (4) Chez les Romains, 
les coups de bâton n^étoient point infâmes. Lege 
Jktus fistiian. De iis qui notantur inramiri.— (5) Ut 
n*avoient que Téca et le bâton. Beaomaaoir , chap. 
LXIV, p. 3a8. 




Les peuples germains n'étotcnt pas tnoins 
st^nsiblps que nous au point-d'honaeiu' ; îli 
i'i' toient mtmc [lins. Ainsi les parents le*- plus 
ëloigni-s prenoient une part très vive aux in- 
jures, et tous leurs codes sont tbndi^'s là-dessus. 
La loi des Lombards ( i ) veut que celui qui, 
acrniupagnË de KS gens , va battre un homme 
qui n'est point sur ses gardes , afin de le cou- 
vrir de honte et de riditute , paie la laoîlié de 
la composition qu'il auvoil due s'il l'avoît tué; 
rtqne(a), sî par le même motif il le lie , ilpaw 
les trois quarts de la m^me composition. 

Oisons donc que nos pères êtoient exlr^e- 
inont sensibles aux affronts ; mais rpie les af- 
fronts d'une espèce particulière, de recevoir 
des conps d'un certain instrument sur nue 
certaine partie du corps, et donnés d'une cer- 
taine manière , ne leur étoient pas encvn 
connus. Tout cela étoit compris dans l'flj 
d'être battu ; et dans ce cas la grandaf 
excès faisoit la grandeur des outrages. ' 



CHAPITRE XXI. 



NanTcHo réflexion ai 



1 

'acttegljï ] 



aCj'ÉTorT cheeles Germains, dit TacîtêÇ^ 
•1 une grand)- intamis d'avoir abandonué son 
n bouclier dans le combat ; et plusieurs, aprèf 
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c ce mallieiir , s'étoient donné la mort. » Aussi 
Fancienne loi ( i ) saliqne donne-t-elle quinze 
sous de composition à celui à qui on avoit dit 
par injure qu'il avoit abandonné son bouclier. 
Charlemagne (a) , corrigeant la loi salique, 
n'établit dans ce cas que trois sous de com- 
position. On ne peut pas soupçonner ce prince 
d'avoir voulu affoiblir la discipline militaire : 
il est dair que ce changement vint de celui des 
armes, et c'est à ce changement des armes que 
l'on doit l'origine de bien des usages. 

CHAPITRE XXU. 

Qes mœurs relativei aux combats. 

Pf OT&s liaison avec les femmes est fondée 
sur le bonheur attaché aux plaisirs des sens, 
sur le charme d'aimer et d'être aimé , et encore 
sur le désir de leur plaire , parceque ce sont 
des juges très éclairés sur une partie des 
choses qui constituent le mérite personnel. Ce 
désir général de plaire produit la galanterie , 
qui n'est point l'aihour, mais le délicat , mais 
le léger , mais le perpétuel mensonge de l'a- 
mour. 

Selon les circonstances, différentes dans 
chaque nation et dans chaque siècle , l'amour 
se porte plus vers une de ces trois choses que 
vers les deux autres : or je dis que , dans le 

(i) Dana le Pactus iegis salicœ. — (a) Nons ayona 
Vancienne loi et celle ^oi fat corrigée par ce princa. 

lATR. DES T.Oia. 4> vS 



temps denos combats, ce fut l'espfJt de galaii' 
terie qui dut prendra? des forces. 

Je trouve daasbioi ilui Lombards [i)<]i]e 
si un des deu« champions avoit sut- tui de 
berbes propres aux enrliartemenCs , le jujj 
les luifaisoitôter,etle*aisoitjurer(|o'il n'e, 
«voit plus. Celle loi ne pouvott être fonÛi 
que sur l'opinion commune : c'est la peur 
qu'on a dit avoir inTenté tant de choses , qt 
fit imaginer ces sortes de prestiges. Comm 
dans les combats particuliers les champion 
itoient armés de toutes pièces , et qu'avec à* 
armes pesao tes, offensives et défensives, celle 
d'nne certaine trempe et d'une certaine foré 
donnoisnt des avantages infinis, l'opiniOD de 
armes enchantées de quelques combattant 
dut tourner la tête à bien des gens. 

De là na'juit le système merveilleux de I 
ahevalerie. "Tous les esprits s'ouvrirent à et 
idées. On vît dans les romans des pala^nl 
des nécromanls , des fées , des chevaux aïU 
ou intelligents , des hommes invisibles on h 
vulnérables , des magiciens t|ui s'intéressoiet 
à la naissance nu à l'éducation des grands per 
■onnages , des palais enchantés et désenchu 
tés, dans notre monde un inonde nouveau,) 
le cours ordinaire de la nature laissé seul emec 
pour les hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armés , dans nq 
jiartie du monde pleine de châteaux, 



(i) Ur. U, Ut. LT, S. 
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teresses et de brigands , trouvoient de Thon- 
neur à punir l'injustice et à défendre la foi- 
blesse. De là encore, dans nos romans, la 
galanterie fondée sur Tidée de Tamour jointe 
à celle de force et de protection. 

Ainsi naquit la galanterie , lorsqu'on ima- 
gina des hommes extraordinaires qui, voyant 
la vertu jointe à la beauté et à la foiblesse , 
furent portés à s'exposer pour elle dans les 
dangers , et à lui plaire dans les actions ordi- 
naires de la vie. 

Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir 
de plaire, et donnèrent à une partie de l'Eu- 
Tope cet esprit de galanterie que Ton peut dir« 
avoir été peu coniiu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immense vill« 
de Rome flatta l'idée des plaisirs des sens. 
Une certaine idée de tranquillité dans les cam> 
pagnes de la Grèce fît décrire les sentiments 
de l'amour (i). L'idée de paladins protecteurs 
de la vertu et de la beauté des femmes con- 
duisit à celle de çralanterie. 

Cet esprit se perpétua par l'usage des tour- 
nois , qui , unissant ensemble les droits de la 
valeur et de l'amour , donnèrent encore à la 
galanterie une grande importance. 

(x) On peut voir les romans grecs du moyen âge. 




De U j aiiapradiDC 

I /Kj n aura pent-étre de la curiosité â voir «4 

Usage monstrueux du combat judiciaire ri- 

I dnit en printipf s , t-l ù trouver le corps d'un* 

I'urisjirudi'ncesisinpiliere.LesIiOlumeStdanj 
tj fond raiscinnabic5,inetieDt sotis des reg]ti 
leurs préjugés mêmes. Rien n'étoit plus cen- 
traire au bon sens que le combat judiciun ; 
e point une fois posé , l'exécution *(a 
B'0t avec une certaine prudence. 
. Pour se metire bien au fait de Ja jurtspru- 
L dence de ces lemps-là , il laui lire avec &tt«i' 
rtîon les règlements dp S. Lonîs , r^ui fit de«î 
« ^^nds changements dans l'ordre judidaiic. 
I Béfontaines éloit contemporain de ce prinO»; 
Beaumanoir écrivoit après lui (i) ; les andÀ 
1 depuii lui. Il faut donc cherchfl* 
Fancirnne pratique dans tes corrections qu'on 
"^n a faites. 

CHAPITRE XXIV. 
Bcgles élabliei dins le combat jodicial 

JjofiSQti'ii.(a)javoit plus 

il falloit qu'ils s'accordassent pour que l'afliùre 

fût poursuivie par un seul ; et , s'ils ne pou- 
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voient convenir , cduî devant qui se faisoit le 
plaid nommoitun d'entre eux quipoursuivoit 
la querelle. 

Quand ( i ) un gentilhomme appeloit un 
viUain , il devoit se présenter à pied et avec 
Pécu et le bâton; et, s'il venoit à cheval et avec 
les armes d'un gentilhomme , on lui ôtoit son 
cheval et ses armes ; il restoit en chemise , et 
étoit obligé de combattre en cet état contre 
le villain. 

Avant le combat, la justice (a) faisoit pu- 
blier trois bans : par l'un , il étoit ordonné aux 
parents des parties de se retirer; par Tautre, 
€m avertissoit le peuple de garder le silence ; 
par le troisième , Û étoit défendu de donner du 
secours à une des parties sous de grosses pei- 
nes , et même celle de mort si par ce secours 
lu des combattants avoit été vaincu. 
• Les gens de justice gardoient (3) le parc ; 
et, dans le cas où une des parties auroit parlé 
de paix , ils avoient grande attention à l'état ac- 
tuel où elles se trouvoient toutes les deux dans 
ce moment , pour qu'elles fussent remises ( 4 ) 
dans la même situation si la paix ne se faisoit 
pas. 

Quand les gages étoient reçus pour crime 
an pour faux jugement , la paix ne pouvoit 
se faire sans le consentement du seigneur ; et 
quand une dés parties avoit été vaincue , il ne 

tpi^.— — — ■ ■ » — ^— ■ II. ■ 

- (i) Beanmanoir, ch. LXIV, p. 3a8. — (7) Ibid. 

p. 33o (3) I^iV/.— (4) Ibid. 

\5. 
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L|M<avoit plus y avoir de paix que rie l'aveu du 
r Bomte ( I ) ; ce qui avait du rapport à nos 
I lettres de grâce, 
L Mais si le crime étoit capital , et que le sei- 

rieur , corrompu par des présents , consentit 
la paix, il payoit une ainendp de soixante 
r livres, et le droit [2) qu'il avoit de faire punir 
1 le malfaiteur étoil dévolu au comte. 
I , Il javoîtbien des gens qui n'étoient enétaE 
I d'offrir le combat ni de le recevoir, Oa pet' 
P net toit, en connoissance de cause , de prendre 
WjiB champion; et, pour qu'il eût le plu* grand 
I intérêt à défendre sa partie , il avoit le poing 
m eoapé s'il étoit vaincu (3). 

Quand on a fait dans le siècle passé des loi* 
capitales contre les duels , peut-être aBroît-îl 
suffi d'ôter à un guerrier sa qualité de guerrier 
par la perte de la main , n'y ayant rien ordi- 
nairement de plus triste pour les hommes que 
de survivre à la perte de luir caractère. 
Lorsque dans un crime capital (4) lecont- 
I bat se faisoit par cliompions , on mettoit les 
I parties dans un lieu d'où elles ne ponvoient 

(i) Les grandi vassaux avoieni ics drniii pactien- 

lier».— (a) Beanminoir, cli, LTtrV.p. 3îo, dii : . H 

[ •tpcrdoit sa ianivc •■ Oipniolu, dans lia anlMin 

1 ce CH leinpK-là, a'onl pas uns siguificationgÉaii- 

L taie, mus nalrcioteârâfraire dont il s'agit. DâAot. 

'l XXI, (TI. ^g. — (S) Ctr usage, que l'on traoTS 

u les capitalalrca, lobaisloil du temps de Bean- 

Boir. Toyislceh. l.Xl,p. 3i5 — ;4)Ileaaiu. olu 



voir la bataille ; «.'liacant d'elles ëtoït cranter de 
la corde qui devoit serTÏr à sou supplice si son 
champion étoil vaincu. 

Celui f[ui succomboit dans le roinbat ne 
perdoit pas toujours ta chose contestée; si, 
par exemple ( i ) ■ l'on combatloit sur un in- 
terlocutoire , l'on ne perdoit qu& l'interlo 
,' QBtoite. 



CHAPITRE XXV. 

à l'usage du eoml 



iM?^ 



(JuAHD les gages de bataille avoieni été 
reçDS sur une affuire cÎTile de peu d'impor- 
tance , le sifigneur obligeoii les parties à les 

Si un fait i^toil notoire (a) , par exemple , 
■i un homme avoil été assassiné en plein mar- 
che , on n'ordonnoit ni la preuve par tëmgins 
ni la preuve par le combat^le juge prononçoit 
sur la publicité. 

Quand dans la cour du seigneur on avôit 
souvent jugé de 1h même manière, et qu'ainsi 
l'usage étoit connu (3), le seigneur refnsoit le 
combat aux parties, afin que les coutumes ne 
fussent pas changées par les divers événements 
des combats. 



(») Beaum. ci. XLI, p. 3og.—{i,) Ibid. ch. LXI, 
p. .loS. W.ch. y.LllI,p. i3if.— (3) Ibid. ch.LXI, 
p. 3.<.Voïcziu.i.iD^fonlaine8,ch. XXII, i 




y On ne pouvoit demander ie combat que 
~ponr[i)aoï,oupourr|aelqii'an de son lignage, 
on pour son seigneur-!igp. 

Quand un accusO avoit été absous (a) , un 
autre parent ne pouvoit demander le combat; 
aulrement les affaires n'auroient point en de 
fin. 

Si celui dont les parents vouloieut -ven^r 
la mort venoit à re|i3roitre , il n'étoit plos 
question du combat: Uenétoitdemêine(3)ïi, 
par une absence notoire , le fait se troBVOJI 
impossible. 

Si un homme qui avoit été tué ( 4 ) avait , 
avant de mourir , disculpé celui qui étoit ac- 
cusé , et qu'il eût nommé un autre , on n« 
procédoit point au combat ; mais , s'il n'avoit 
nommé personne, on ne regardoit sa dédan- 
tion que comme un pardon de sa mort ; on 
continuoit les poursuites, et même enti'e geiw 
tilshommes,on pouvoil faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre et qu'un des 
parents donnoit ou recevoit les gages de ba- 
taille , le droit de la gu«f re cessoit ; on pensoil 
que les parties vouloient suivre le cours ordi- 
naire delà justice; et celle qui auroit continua 
la guerre auroit été condamnée à réparer le» 
dommages. 

Ainsi la pratique du combat judiciaire avait 
cet avantage , qu'elle pouvoit changer une 
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querelle générale en une querelle particulière, 
rendre la force aux tribunaux, et remettre 
dans l'état civil ceux qui n'étoient plus gou- 
▼emés que par le droit des gens. 

Comme Û y a une infinité de choses sages 
qui sont menées d'une manière très folle, il y 
a aussi des folies qui sont conduites d'une ma* 
mère très sage. 

Quand ( i)un homme appelé pour un crime 
montroit visiblement que c'étoit l'appelant 
même qui Tavoit commis, il n'y avoit plus de 
gages de bataille ; car il n'y a point de coupable 
qui n'eût préféré un combat douteux à una 
punition certaine. 

U n'y avoit (a) point de combat dans le^ 
affaires qui se décldoielit par des arbitres on 
par les cours ecclésiastiques ; il n'y en avoil 
pas non plus lorsqu'il s'agissoit du douaira 
des femmes. 

f< Femme, dit Beaumanoir, ne se peut com- 
<t battre. » Si une femme appeloit quelqu'un 
sans nommer son champion , on ne recevoir 
point les gages de bataille. Il falloit encore 
qu'une femme fut autorisée par son baron ('^), 
c'est-à-dire par son mari, pour appeler; mais 
sans cette autorité elle pouvoit être appelée. 

Si l'appelant (4) ou l'appelé avoit moins de 
quinze ans , il n'y avoit point de combat. On 

(i) Reaam. ch. LXIII,p. 3a4. — (a) J6id. p. 325. 
— (3) lèid. — (4) llfid» p. 3a3. Voye» aussi ce qne 
j*tiditaaliv.XVni. 




)|tOuvoit pourtant l'ordonner dans les afiures 
de pupilles lorsque le tuteur ou celui qui avoit 
!■ baillie vouloît courir les risques de ceitt 
procédure. 

''I me semble que voït'î les cas où il étoît 
mis an serf de combattre. Il combaUoh 
tre un autre serf : ilcombattoît contre une 
personne franche , et même contre un gendl- 
"^Kimme, s'il éloit appelé; iiiaiïs'iirappeloil(i], 
i-ci pouyoît refusir le combat , et xaime 
figncui-du setf cloit en droit di" le retirer 
a'cour. Le serf pouvoii , par une rbaitrc 
'dn seigneur (2) ou par usa(;c, combattre ceii' 
Ire toutes personnes franche» ; et l'église (1) 
prétendoit ce même droîi pour ses.sem, 
une une marque de respect pour elle (4). 
CHAPITRE XXVI. 



}>B4uiiAiioin (5) dit qu'un homme ^ui vt^nt 
^'un témoin alloit déposer contre lui pou- 
rvoit éluder le second en diban t [6) aux jugM 



(1 ■) Bcanm. ch. LJLIII, p. îai 
3tXII, art. :-— [3) Hab^ïlilbeli: 
lïvlaliam. Cbartri de Looit-U-C 
~{i) WtV.— (S)Cli.lXI, p. Il 
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que sa partie produisoit un ténioîn faux et 
êalomniateur ; et si le témoin vouloit soutenir 
la ([uerelle, il donnoit les gages de bataille. 
Il n'étoit plus question de l'enquête ; car , si 
le témoin étoit vaincu , il étoit décidé que la 
partie avpit produit un faux témoin , et elle 
perdoit son procès. 

n ne falloit pas laisser jurer le second té- 
moin, car il anroit prononcé son témoignage, 
et l'aflaire auroit été finie par la déposition 
de deux témoins. Mais en arrêtant le second, 
la déposition du premier devenoit inutile. 

Le second témoin étant ainsi rejeté , la partie 
n'en pouvoit faire ouïr d'autres , et elle perdoit 
son procès : mais , dans le cas où il n'y avoit 
point de gages de bataille (i), on pouvoit pro- 
duire d'autres témoins. 

Beaumanoir dit (%) que le témoin pouvoit 
dire à sa partie avant de déposer : « Je ne me 
n bée pas à combattre pour votre querelle, ne 
(i à entrer en plet au mien ; itiais se vous me 
tt voulez défendre, volontiers dirai ma vérité. » 
La partie se trouvgit obligée à cfombattre pour 
le témoin ; et , si elle étoit vaincue , elle ne 
perdoit point le corps (3) , mais le témoin étoit 
rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modification de 
l'ancienne coutume ; et ce qui me le fait penser, 

(x) Beaum. ch. LXt , p. 3x6. — (a) Ch. VI, p. Sp 
€t 40. — (3) Mais si le combat ne Aiisoît par cham- 
pions , le champion vainc u avoit le poing coupé. 
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«'est que cet usage d'appeler ks téAtmni' 
trouve établi daas la loi des Bavarois (i) 
dans celle de» Bourguignons ( a) Jians bucu] 
restriction. 

J'ai déjà parlé de la consiituiion de Gond 
baud, contre laquelle Aj^oLard (ï) et *ai 
Avit (1") se PL-enerent tant. 

1 Quand l'aecusi: , dit ce prince , préiel 
* des témoins pouv.jurer qu'il n'a pas coRug 
■t le crime , l'accusateur pouira appeler au cà 
t bat un des témoins; car il est juste qneori 
n qui a offertde jurer, et quia déclaré qntll 
n voit la vérité , ne fasse point df difficalti 
•1 combattre pour la soutenir. » Ce roi^oe la 

soit aux témoins aucun subterfuge '"""^ 

le combat. 



J| 
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Un combat judiciaire entre une pBi 
pain (II) leignciir. Appel de (tax , 

ÂjAnaturede la décision par le combat éu 
de terminer l'affaire pour toujours , et n'tù 
point compatible (5j avec un nouveau y 
ment et de nouvelles poursuite», l'appel 
qu'il est établi par les lois romaines et p»r 

(i) Tit. ITI, g. a._(«) Til. HLV._(î) L.tw 
louis^e-Débonnaire.— (4)ViedeS.ATit.— (5).( 
« Bo !■ cour ai'i l'on v* par lu Kiiann de l'appel pi 
t lai gag» inoiatenir, le balailln est Taile, la qi 

« relie «81 Tenne afin, liijne il n'y « métier dvpi 
•d'ipiiax. * Scanni. di, Û, p. 



luis canoniques , c'est-à-dire a un tribunal su- 
périeur pour foire réformer le jugeiu'^iit d'un 
uutre , étoit inconnu en fronce. 

Uneiiation guerrière, uniquement gouver- 
née par le poinl-d'hoiinrur, ne connoissoit 
pas celte forme de procéder ; et , suivant tou- 
jours le même esprit , elle prrnoït contre les 
juges les voies { i ) qu'elle auroit pu eniplovcr 
contre le» parties. 

L'appel , chez cette nation, ^'toit un défi à 
un combat par armes , qui devoit 5e terminer 
par le sang, et non pas cette inTitaiion à une 
quereUe de plume qu'on ne connut qu'après. 

Aussi saint Louis dit-il, dan& ses Etablisse- 
ments (a) que l'appel contient félonie et ini- 
quité. Aussi Beaumanoir nous dit-il que si on 
homme ( 3 ) vouloit se plaindre de quelque at- 
tentat commis contre lui par son seigneur, il 
devoit lui dénoncer qu'il abandonnoit son fief; 
après quoi il l'appeloit devant son seigneur 
suzerain , et offrait les gages de bataille. De 
mfme le seigneiu- renunçoil à l'hommage s'il 
•ppeloll son homme devant le comte. 

Appeler son seigneur de faun jugement , c'c- 
loitdire que son jugement avol lé té faussement 
et méchammeot rendu ; or , avancer de telles 
paroles contre son seigneur c'étoit commettre 
une espèce de crime de félonie. 

(i)Beiam.ch.LXI,p. 3ia;etcli,LlEV(T,p.338. 
— [tt) Liv. U, ch. XV._(Î) Bniim. ch. LXI, p. 3 lo 
et Sri; et ch. l-SVII, p. 33-. 
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Aiiui ,au lieu d'appelerpoar fattsjug'oicnl , 
]e seignrar qui ftablissoît et régloit le tribu- 
nal , on appeloit les pairs qui formotent le tri- 1 
bunal m^e ; on évitoit j>ar-là te crime de fê- ' 
lotiie ; on n'insultoit que ses pairs , à qui on 
pouvoit toujours faire raiaon de l'insulte. j 

On s'exposoit (i) beaucoup en fauuant le ' 
}U);einent des pairs. Si l'on attendait que lejo- , 
gement fût fait et prononcé, on ^toit oblige de ' 
leicoinbattre(i) tuus lorsqu'ils ofFroient de 
&ire le jugeinent bon. Si l'on appeloit bvmI 
que tous les juges eussent ilonni^ leur avis, i) J 
falloit combattre tous ceux qui i-toient coure- I 
nus du mênn.-avis(i). Poaréviter ce danger, ] 
on suppliott leselgnear (4) d'ordonoerquc I 
ctiaquepair dit tout haut son avis; etlorsipie I 
l(t premier avoil prononcé et que lesecondu 
aboit faire de m^e, on lui disoit qu'il éùit 
faux, mt'chaut, et calomnia teurj et cen'éUMl 
plus que contre lui qu'un devoit se battre. , 

Dofantaineï (5 ) vouloit qu'avant cle ftn$ 
■er(F>)on laissât prononcer ti'ois Juges; età 1 
nedltnoinl qu'il f^iilât lescoinbaltre tous tnns, j 
etcucore moins qu'iiy eûtdes cas où il âiUAl I 
GomoBltre tous ceux quis'^uîentdc-claréspÔVI 
leur avis. Ces ditférenccs viennent de ce qnci 

mra. ch. LSI, p. 3il.— (ï) Uiif. p. 3i4. , 

— (S'ujnU'floiBnlaccordèsiinjusemeiil.— (4)Be«ti- 
Kuiiu>;M'li.L^I,p. 3H.— iS)/A(./,.h,XXU.«rt. 
Bt 1 1. li dit «CTilement qu'on lenrpayoilifJu- 
uuDtnils. — (6) Appelsrd«faiu.jii{;eiiieat. 
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dans ces temps-là , il n'y avoit guère d*usages 
qai fussent précbément les mêmes. Beanma- 
noir rendoit compte de ce qui se passoit dans 
le comté de Clermont ; Défontaines , de ce qui 
se pratîqnoit en Yermandois. 

Lorsqu'un ( i ) des pairs ou homme d^ fief 
avoit déclaré qu'il sontiendroit le jugement , le 
juge faisoit donner les ^ap^es de bataille , et de 
plus prenoit sûreté de l'appelant qu'il soutien- 
droit son appel. Mais le pair qui étoit appelé 
ne donnoit point de sûretés , parcequ'il étoit 
homme du seigneur , et de voit défendre l'ap- 
pel , ou payer au seigneur une amende de soi- 
xante livres. 

'Si celui (a) qui appeloit ne prouvoit pas 
que le jugement fût mauvais , il payoit au sei- 
gneur une amende de soixante livres , la même 
amende (3) au pair qu'il avoit appelé, autant 
à chacun de ceux qui avoicnt ouvertement 
consenti au jugement. 

Quand un j 10m me violemment soupçonné 
d'un crime qui méritoit ia mort avoit été pris 
et condamné , il ne pouvoit appeler ( 4 ) de ^aux 
jugement ; car il auroit toujours appeléoupotir 
|nrolonger sa vie ou pour faire la paix. 

Si quelqu'un (5) disoit que le jugement étoit 
fiiux et mauvais , et n'offroit pas de le faire tel , 

^1——— !■■ Il lll»! !■■■■ Il ■ — — —ii^ 

(t) £eaniD. et. LXI, p. 3x4. — f^) làid. Défout. 
ch. Xltll, art. 9. — (3) Défont, ibid. — (4) Beaum. 
«h. LXI , p. 3 16 ; et Défont, ch. XXII, art. 21." 
(5) Beaum. ch. LXI, p. 3x4. 




c'est-à-dire de combattre , il ctoit condamné ' 
3 dii sous d'amende s'il étoit genlUbanuiu- , el ' 
à cinq sous s'il ^loit serf, pour les vilaines pa- 
roles qu'il avoit dites. , 

Les juges(i)oupairsquiaïoieiit été-vaincus , 
ne dévoient perdre ni la vie ni les mémbrei ; ' 
mais celui qui les appeloît étoit puni de inoil < 
lorsqiierafïaireétoit capilale(a}. | 

Cette manière d'appeler les hommes de Rvh I 
pour faux jo^raeni étoit pour tWiter d'appelrr 
le seigneur même, Mais('i) si le seigneur n'a- 
veit point de pairs, ou n'en avoit pas assMi il , 
pouvoit, à ses frais , emprunter (4) des pairs i 
de son seigneur suzerain ; raais ce» pairs a'i- i 
loient point obli^'és de jn|;er s'ils ne le vou- ! 
loient; ils pouvoîent dtîclarer qu'ils n'étoïeni ' 
venus que pour donner leur conseil ; et , dan) ^ 
ce cas (5) particulier , le seigneur jugeante | 
prononçant lui-même le jugement, ai ooail'' 
peloit contre lui de faui jugement, ("■ 
à soutenir l'appel. 

Ni le seigneur (6) étoit s 
fût pas en éiat de prendre des pairs de Mm 1 

(0 Dtfonl. th. XS.lI,art, j, — (a) VoyeaD*. ' 
foatiiines, ch. KXI, ati, g i , ii, «tsuiv. , qnidii- 
lingaPiesMionlefaussen-rperdoit la vie, la diwc , 
e(iiiiMtce,oaacalemcnrriiitertoCDloirc.— {3)BaaD- | 
manoir, cb. LXU, p. 3ai. Défooi. cfa. KXU, an. 
3. — (4) Le poiute n'étoil pas obligé r 
Iteiani. ci. LXTII, p. 337— (S) Nol m _ 
jnffeairm ta h cour, dit Beaniu. ch. LXVIIVJ 
et 33-.— (fi) Itid. oh. mil, r. îî». 
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seigneur suzerain , on qu'il négligeât de lui en 
demander , ou que celui--ci re£uLsàt de lui eu 
donner, le seigneur ne pouvant pas juger seul, • 
et personne n'étant obligé de plaider devant 
un tribunal où l'on ne peut faire jugement , 
Taifaire étoit portée à la cour du seigneur su- 
zerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes causes 
de la séparation de la justice d'avec le ûcf^ d'où 
s'est formée la règle des jurisconsultes fran- 
çais : Autre cfiose est lefief^ autre cliose est 
la justice. Car, y ayant une infinité d'hommes 
de fief qui n'avoient point d'hommes sous eux, 
ils ne furent point en état de tenir leur cour ; 
tontes les affaires furent portées à la cour de 
leur seigneur suzerain : ils perdirent le droit 
de justice , parcequ ils n'eurent ni le pouvoir 
ni la volonté de le réclamer. 

Tous les juges ( i ) qui avoient été du juge- 
ilDent dévoient être présents quand on le ren- 
doit , afin qu'ils pussent ensuivre et dire oïl 
à celui qui , voulant fausser , leur demandoit 
S'ils ensuivoîent; « car, dit Défontaines (a) , 
« c'est une affairé de courtoisie cl de loyauté , 
« et il n'y a point là de fuite ni de remise. » Je 
crois que c est de cette manière de penserqu'est 
venu l'usage que Ton suit encore aujourd'hui 
en Angleterre , que tous les jurés soient de 
même avis pour condamnes à mort. 
1 • ■-■-... 

(x) Défont, ch. XXI, art. 27 et a8.— (») Ibid. 
•rt. 28. 
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Il falloit donc se déclarer pour fin 
plu' grande partie ; et s'il y avoït parti 
pronoDçoit, en tas de crime , pour r&ct 
«as de dettes, pour le débiteur; eacat 
tage, pour le di'fendeur. 
Unpair, dit Défontaines(i}nepaa' 
dire qu'il ne juperoit pas s'ils n'étrô 
qiiatre(a),o« s'ils nyétoieni tous, ) 
plus sages n'y étoient ; c'est comme a 
dit dans la mêlée qu'il ne secoarroit pau 
gnpnr,parceqii'il n'avait anprè) de lui 
partie de ses hommes : mais c'étoit au m 
à faire honneur à .<îa rour , et à prendre! 
vaillants hommes et les plus sages. Je J 
ponr faire sentir le devoir des TOsaaaJ 
battre et juger ; et ce devoir étoit nJ 
qoe jnger c'étoit combattre. 1 

Un seîg&eur(3)quiptaidoitàEacouJ 
son vassal , et qui y étoït coodamné , j 
appeler un de ses hommes de faux juJ 
Mais , à cause du respect que celui-ci « 
BonseigneurpourlafoidonnéeeldelahJ 
lance que le seigneur devoit a son vasi^ 
la foi reçue, on faîsoit unedisiioctioni 
seigneur disoit en général que le juge^ 
ctoit faux et manvab , ou il impute' 
É° 



(i) Ch. XXI, »rt, 3;,— (i) lUallaiioa] 
iQ mom». Défoni. ch. XXI , «H. 3fi.— C* 
Beflum. rh. IXVII, p. 337— (*) Ch" ]"Bi 
ùs.Itid. th. LSVn,p. 33;. 



|pe des prévarications ( t ) personnelles, 
ilepremiercjsil offeii soit sa propre cour 
^quelque façon lui-même, et il ne pouvoit 

Âùirde gages de bataille : il yenavoit dans 

second, parccqii'il attaquoit l'honneu; de 
•on vassal; et celui des deux qui étoit vaincu 
perdoit la vie et les biens pour maintenir Ix 
pais publique. "" 

Cettedislinction, nécessaire dans ce I 
ticulîer , fui: étendue. Beaumanoir di 
lorsque celui qui appeloit de faux ju^mi 
attaquoit un des hommes par des imputations 
][iersouuelles , il y avoit bataille; mais que, s'il 
n'attaqaoit que le jugement, il étoit libre (a) à 
celai des pairs qui étoit appelé de faire juger 
l'ailiûre par bataille ou par droit. Mais , con^me 
l'esprit qui régnoit du temps de Beaumanoir 
était de restreindre l'usage du combat judi- 
ciaire , et que celte liberté donnée au pair ap- 
pelé de détendreptrlecombat le jugement ou 
non est égalementcontraire aux idées de l'hon- 
neur établi dans ces lemps-là, et à l'engage- 
ment où l'on étoil envers son seigneur de dé- 
fendre sa cour , je crois que cette distinction 
de Beaumanoir étoit une jurisprudence oou- 
Telle chez les Français. 

Je ne dis pas que tous les appels de faux ju- 



(i) TooH avei foil ce jngcmenl fini et m» 
lamnie minvaia que von> étea , on par levier 
pramesM. BeaaiB. cli. LSVU, p. 337— (a) -W 
p. l37(t33S. 



;M 




ment se décidassent par bataille ; il en ittA^ 
e cet appel comme de tous les autreS. On se 
jmTient des exceptions dont j'ai pnrli- au cha- 
ntre XXV. Ici c'étoit au tribunal suzerain à 
Il voir s'il falloit oter ou non les gages de ha- 
[ taille. 

le pouvoit ptùnl bnsaer lesjagenmtU 

[i.teiidusdanslacDur duroî;car,laro) n'aysat 

I.Mrsonne qtn lui fiU t^gal , il n'y avoit per- 

F konne qui pût l'appeler ; et le kâ n'ayant point 

'« supérieur, il n'y avoit personne i[ut pât>]>- 

Cette loi fo 11 dam FUI aie , nécessaire comme 

li politique , dirainuDit encore comme loi ci- 

pille les abus de la pratique judicbire de ce* 

mps-lu- Quand un seigneur craignoit(l} 

.^i'on ne faussât sa cour ou voyoit qu'on se 

K brÊsentoit pour la fausser, s'il étoit du Inenda 

BtHijuslice qu'on ne la faussât pas il pouvoit dt— 

lander des Iiommesdelacourdu roi dont 08 

lepouvQÎt fausser le jugement ; ecle roiPhl- 

■ 4^ipe, dit Défontaines (a), envoya tout son 

f conseil ])0&r juger une affaire dans la cour àt 

' r«bbé de Corbie. 

Mais si le seigneur ne pouioil avoir desjn- 

L ^s du roi , il pouvoit mettre sa cour dans fîdie 

\i^ roi s'il relevoit nuement de lui; et, s'il y 

» seigneurs intermédiaires , il s'adre*- 

>n seignenr suzerain, allant de aeigimfU 

h seigneur jusqu'au roi. ^^^p 
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<si, quoiqu'on n'eàl pas daus ces temps-là 

lUjifaeiii l'idiîe même des appels d'aujour- 

li i on a-ïoit recours au roi , qui étoit tou- 

ir» la source d'où tous les fleuves partoienl , 

/Umcroi ■■ 
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De l'appui de d^faulc Je droit. 

H appeloit de défaute de droit quand , ilaa» 
_ cour d'un seigneur , on diffaroil , on évi- 
h)îl ou l'on refusoit de rendre la justice aux 
pavties. 

Dans la seconde race , quoique le comte eût 
plusieurs officiers sou3 lui , la personne de 
oenx-ci étoit subordonnée , mais la juridic- 
tion ne rétoit pas. Ces officiers , dans leurs 
ptùds, assises ou placites , jugeoieni en der- 
nier ressort, comme le comte même ; toute la 
4ifférence étoit dans le partage de la juridic- 
tion : par exemple , le comte ( i ) pou-voit con- 
damner à mort, juger de la liberté et delà res- 
btntion des biens , et le centenier ne le pou- 
TOtt pas. 

Parla même raison il y avait des causes ma - 
jeures(2)qui étoienl réservi'es au roi; c'é- 
toienl (telles qui intércssoient directement l'or- 
dre politique. Telles éloient les discussions qui 

(i) CapitDbic<m,deraD8ii,urt. 3, édil. de 
Baliue,p. 4g7,etdeL'hjiries-lE'Cliaave,>joalJàta 
loiilc>Loiiibatda,liv. Il,srt 3. — [i) Ibid. art. >, 



éloknt entre les érfques, les abbési 
et autres grands , que les ro' 
les grands vassaux ( i ). 

Ce qu'ont dit quelques aulnir»,! 
loil du comteà l'enTOjé du roi , o\ 
Tnùiiciis, nVst pas fondit Le comtq 
lus avoirnt une juridiction égaU 
pendante l'une de l'autre (a) ; tod 
rence(3)otoil qnele wwwjtenoîï| 
quatre mois de l'année , et le codj 

Siqiielqu'uii(4)i condamné a 
tise(5),ydemandoit qu'on le rêjia 
coRiboiteacDrc,ilpQyoituneBiii^ 
BOUS, on recevoit quinze coupi del 
ju^s qui avoient décidé l'aflaire. 1 

Lorsque les comtes ou tes envi 
ne se sentoient pas assez de force p« 
les grands à la raison , ils leur &Lsa( 
caution ( 6 ) qn'ils se présenteroieri 
tribunal du roi : c'éloit pour jugerl 
non pour la rejugep. Je trouve daij 
laire de Mclz(7) l'appel de fauj jol 
— 1 

(i) Coni tidcliboa. Lapuulûre de i 
boDuatre, é<lit. de Ualiue, p, ^67.—^ 
captiulaïre de ChatUi-le-Chaava .ajoDl 
Lombards, tiv, II, arl. 3. — (3) CapM 
TanSia, an. ».~{l,) Capilnliini ■)] 
deiLomlianis, liv, II, til. LIS.— (5)1 
(S) Cela piroÏE par In formulcB, lu ^ 
oapitnlairu. — (7) De l'an -jS- , ^dit. A 
B*[ 10; et le lynude itfiitd'\ 



ITHB XXVIII, CHàP. XXTIII. 187 

a roi établi , et toutes autres sortes d*ap- 
jroscrits et punis. 
iTon n*acquiesçoit (i) pas au jugement des . 

ieyins (a) et qu'on ne réclamât pas , on étoit 

is en prison jusqu'à ce qu'on eût acquiescé ; 

jt , si Ton réclamoit , on étoit conduit sous une 

sûre garde devant le roi, et l'affaire se discu- 

toit à sa cour. 

n ne pouvoit guère être question de l'appel 
de défaute de droit ; car , bien loin que dans 
ces temps-là on eût coutume de se plaindre que 
les comtes et autres gens qui avoient droit de 
tenir des assises ne hissent pas exacts à tenir 
leur cour , on se plaignoit (*) ) au contraire 
qu'ils Tétoient trop ; et tout est plein d'ordon- 
nances qui défendent aux comtes et autres of- 
ficiers de justice quelconques de tenic plus de 
6^is assises par an. Il falloit moins corriger 
leur négligence qu'arrêter leur activité. 

Mais , lorsqu*un nombre innombrable de 
petites seigneuries se formèrent, que différents 
degrés de vasselage furent établis , la négli- 
gence de certains vassaux à tenir leur cour, 
donna naissance à ces sortes d'appels (4)1 d'au- 

L*an 755, art. 29, édit. de Balaze, p. 175. Ces 
deux capitnlaires furent faits sous le roi PepiD# 
— (1) Gapitul. XI de Charlemagne ,^ de Tan 80 5, 
édit. de Baluze, p. 4a 3 ; er loi de Lothaire , dans la 
loi des Lombards, liv. II, rit. LII, art. a3. — 
[1) Officiers sous le comte, scahini. — (3) Voyez la 
loi des Lombards, liv. II, tit. LU, art. 2a. — (4)0a 
voit des appels de défaute de droit dès le temps de 
Philippe-Aognste. 




tantplu» qu'il en vev enoît au seigneur suierain" 
des amendes considérables. 

L'usage du combat judiciaire s'ôtendant de 
plus en plus, il y eut de» lieui , des cas , de* 
temps , où il fut difficile d'assembler les pairs j 
et où par conséquent on nég;ligea de rendri 
la justice. L'appel de débute de droit s'ïih 
troduisit; et ces sortes d'appels ont été sou- 
vent des points remarquables de notre his^i 
tDÎre , parcc(]ue la plupart des guerres de en 
temps-là avoieut pour mntif la violatioii di 
droit politique , comme nos guerres d'aujoUT^ 
d'hiii ont ordinairement pour cause ou [lourj 
prétexte celle du droit des gens, 'i 

BeaTimanoir( i) dit que, dans le cas de dé^ 
faute de droit, il n'y avoit jamais deliataillen 
envoie! les raisons. On ne pouvoitpas appeltfl 
au combat le seigneur lui-mËine , à inute du 
respect dti à sa personne ; on ne poavotl (tfs 
appeler les pairs du seigneur , parceque Isl 
clioseétoit claire, et qu'il n'y avoit qu'à cepip-1 
ter les jours des ajournements i 
délais: iln'yavoitpoini de jugement, et on 
foussoit que sur un jugement; en/li " " 
des pairs offensoîl le seigneur commi 
lie; elil étoil coït tre l'ordre qu'il y eût 
bat entre le seigneur et ses pairs. 

Mais (i) comme devant le ti'ibunal ' 
on prouvoîl la défaule par témoins , on poU' 

{t)Cb. LXI,p. îiS.— (3) fleonm. rWrfJ 



^ 
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Voit appeler au conitint les tùmoins , Pl par-là 
an n'oCfensoit: ni le seigneur ni son tribunal. 

1°. Dans le cas où la dtfaute ïenuïl Je la part 
des hommes ou pairs du seigneur qui avoient 
diflVrédercnârelajusiïce,oii ëritéâe faire le 
jugemeni affres' les délais passés, c'ëtoient le» 
pairs duseignenr qu'on apj>eloit de défaille de 
droit devant le snzerain ; et s'ils suecouiboïent, 
ils ( I ) payoierit une amende à lent seignear. 
Celui'Ct ne pouvoit porter aOcun secours à se» 
hommes; au contraire, il saist^soit leur fîef, 
jusqu'à ce qu'ils lui eussent payé dk^cun une 
amende de soîxaute liTres. 

a*. Lorsque la défaute venoiE de la part da 
seigneur, te qui arrivoil lorst[u'il n'y avoil pas 
jssez d'hommes à sa cour pour faire le juge- 
ment , ou lorsqu'il n'avolt pas asseinblé se» 
hommes , ou mis quelqu'un à sa place pour les 
assembler, on demandnîi la défauledeTantle 
seigneur suzerain : mais , à cause du respect 
dà au seigneur, on faisoïi ajourner la p&rtie(a), 
et non pas le seigneur. 

Le seigneur demandoit sa cour devant le 

tribunal suacraîn ; et ï'tl gagnoit la défaute, on 

lui renvoyoit l'affaire et itn lui pafoit une 

aneode de loisante ljvres(3) ; mais si ia d6- 

• 'bote étoit prouTce , la peinef ijc^xielui étoii 

^Trperdrelejugemem delà chose oonleslÉe: le 

[)D«Eaat.cli,lII,»tt. ï;.— (a) tt/rf. cil. TXÏ, 



I Tond étoit jugé dans le tribunal 
ïeffef on n'avoit demandé la dëfauic qne pouf 

*. Si l'on plaidoit ( i ) à la cour cfe son sei- 
nt contre lui, ce qui n'avoil lieu, que pour 
f les aflaires qui concemoieittlefief; après avott 
laissé passer toniles déiai«,onsommoitle(i] 
r ieigneur inénle devant bonnes gens , et onlé 
F Wuoit sommer parle souverain , dont on dfr> 
V Voit avoir permission. On n'ajounioit point 
^ 'pas pairs, parceque'les pairs ne pouvniéut 
• KJouEner leur sei^eur ; mais ils pomoiimt 
»journer(3)pour leur seigneur. 

Quelquefois (4) l'appel de lïéfaiite de droit 
éloit suivi d'unappel de faux jugement, lors- 
que le seigneur, malgré la défaute , avmt fait 
ïendre le jugement. 

Le vassalfS) qui appeloit a ton son selgMiir 
de défaate de droit étoit condamné â lui pajtr 
iine amende à sa volonté. 

(OSiiiu UteguedcLoQiiTIU.Ie sire lie S& 
pliidoit contre Jtauac , GOiatCMe de Flandre ; il la 
•nmma de I* faire juger dans qnarantti jonrsi et il 

peU enmile de défaute de ilrott i la cour dn rai. 

! riïpoDdit qu'elle le feruît jngcr par acs pwnn 
nandce. La canr da rai prononça qn'ïl n'y acnûl 
point renvQyé, ei qaela conitEHc seroi i a/anrBÔa.-^ 
(a) Défonl. cb. XXI, an. 34— (Ij Ibid. art. ^ 
— (4)Beiuiiiaii. cb. LXI,p. 3ii.— (î)i^i</,p. Jii. 
Mais celui qni n'anroil étî btimme ni Imaot dn ari- 
£iienriit Inipiiyoir qa'nae aroeDdedcâoliv. IHà. 



Les Ganlm» ( i ) avoienl appelé tle dtfaulc 
de droit l« comie de Flandre devani le roi. 
sur re qu'il avoil diffdré de leur faire rendre 
jugement en sa cour. Il se trouva qxi'il avoït 
pris encore moins de délai.i que n'en dunnoit 
la coulume du pays. Les Gantois lui furent 
renvoyi!'s ; il fit saisir de lears biens jusqu'à la, 
vnleurde soixante mille livres. Ils vinrent à U 
cnur du rqi pour que celte amende fût modi'^ 
rée; il lut dw'idé que le comte pouvoit prendre 
cette amende, et même plus s'il vouloit. Beau- 
manoir avoit assisté à ces jugements. 

4". Dansles affaires que Iesei|;neur pouvoit^ 

avoir contre le vassal pour raison du corps oui 

(leVhonneur de celui-ci, ou des biens nuin'^ 

toient pas du fiel , il ii'étoit point question d*ap-. 

pel de défaute de droit, puisqu'on ne jugeoil 

I point àia cour duseigneur , mais à la rnur de 

I celui de qui il tenoit; lesliornmes, dit D^fi^ 

I taine$(3) , n'ayantiMisdroltde £a<rc jugeme^ 

lur le corps de leur seigneur. ,i 

J'ai, travail 11- à donner une idi'e fkire deiq 

|choses, qui, dans les auteurs de c 

û confuses et si obrcurcs , 

|iié les tirer du chaos où elles soiil c'est lésa 



■(.) Beaum. rh.LTtI,p, Ji8. 




CHAPITRE XXIX. . 

Epoque dn legoe de laial Lonii. 

I Oaivt LoDis abolit le combat judîcïâv ' 
âansles tribunaux de ses domaines, < 
peroit par l'ordonnance qu'il fit là-dessu< (i), 
et par les Etablissemenis (a). 

Mais il ne l'ûta point dans 1« cour* de jcs 
liarons (3) , excepté dans le cm tl'apptl de fau 
■ jiigemcnt. 

On np pouToit fausser (4) la cour de sotliM- 
gneuT sans demandcrle combat Judiciaire con- 
tre les juges qui avoient prononcé le jugeatent. 
lUais saint Louisintroduisit(5)rusage de fans- 
tet sans combattre ; changement qui fut une 
espèce de révololion. 

Il déclara (6) qu'on ne pourroii point bta- 
ter les jugements rendus dans les seigneurie* 
de ses domaines, parceque c'étoit uncrimede 
fêlonie. Effectivement , si c'étoit une espèce de 
«rime de félonie contre le seigneur , à phit 
forte raison en étoit-ce un contre le roi. Mais îl 
■voulutque l'on pût demander amendement(7l 
desjugements rendusdans seseours; noDpts 

(i) En laGû.— (a) Liï. I , rh. Il et VII; lii.U, 
_-4|b- ^ et XI — (ï) Lonimeitpiroit par-lout dtiuln 
|, Kubtiase menti ; el Beaninanoir, cb. Vil , p. Sog.^^ ' 
p (4) C'pit-i-dirr «ppeler de faDijngenieQl. — (S) En- ■ 
LwiueuiniU) liv. I , oh. Vi ; et Ht. Il . ch. XT.— 
. ïè) Ibid. li». U , ch»p. XV.— (j) Ihid. ï\v. I, «lup. , 
irXTm ; et Ut. JI, ch. ÏV. 
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parcequ'ils étoient faussement on méchs^iimcnt 
rendus , mais parcequ'ils faisoie^t qui^lque pré- 
judice (i).Il voulut au contraire qu'on fût con- 
traint de fausser (2) les jugements des cours des 
barons , si Ton vouloit s'en plaindre.. 

On ne pouvoit point, suivant les Etablisse-, 
ments , fausser les cours des domaines du roi , 
comme on vient de le dire. Il falloit demander 
amendement devant le même tribunal : et , en 
cas que le bailli ne voulût pas faire l'ameude- 
ment requis, le roi permettoit de faire ^ppel à 
sa cour (3), ou plutôt,, en interprétant les Eta- 
blissements par eux-mêmes, de lui présen- 
ter (4) une requête ou supplication. 

A. l'égard des cours des. seigneurs , saint 
Louis, en permettant de les fausser, voulut 
que l'affaire fût portée (5) au tribunal du roi , 
ou du seigneur suzerain, non (6) pas pour y 
être décidée par le combat , mais par témoins , 
suivant une fprme de procéder dont il donna 
des règles (7). 

Ainsi , soit qu'on pût fausser , comme dans 
les cours des seigneurs , soit qu'on ne le pût 
pas , comme dans les cours de ses domaines , il 

(1) Etablissements, liv. I, ch. LXXVIII.- — (a) Ihii/. 
liv; U, cb. XV^3) Ihid. liv. I, ch. LXXVIII.— 
(4) làid. Ht. II, cb. XY. — (5) Mais si on ne fanssoit 
pas, et qa*on voulut- appeler , on nctoit point reçu. 
Etablissements, liv. II, cb. XY. « Li sire en auroii 
« le recort de sa cour, droit faisant. » — (6) Etablis.<«. 
liv. t , cb. YI et LX YII ; et liv. II , cb. XY ; et Beanm. 
cb. XI, p. 58.^7) Etabliss. liv. I, cb. I , II, et ÏJJ. 

'7- 



étolilit qu'on pourroit appeier saii&courir le 
hasard d'un combat. 

Défontaines (i) noas rapporte les deoi pre- 
miers exemple» qu'il ait TUS, où Ton ait ainsi 
procédé sans combat juditiaire; l'un dansune 
BfEaire jugée à la cour de Saint-Quentin , qui 
^toi t du domaine du roi ; et l'autre dans la cour 
.^e Ponlhieu , où le comte, qui étoil présent. 
Opposa raiiciennejuri9prudeiK:e:inaiscesdeui 
affaires iiirent jugées par droit. 

On demandera peut-être pourquoi saînt 
t^ouiii ordonna pour lea cnurs de ses barons 
Ône manière de procoder dilTérenle <le celle 
^'il établissoit dans 1rs iribiinaux de se* do- 
maines: en Toici la raison. Saint LoaU , sU- 
. tuant pour les cours de ses domaines, ne fut 
point gêné dan.i ses vues; mais il eut des ntëna- 
f ements â gnrderavet les seigneurs qui joais- 
fnient de cette ancienne prérogative , que les 
affaires n'étoient jamais tirées de leurs cour* 
à moins qu'onze s'exposât au danger de les 
fausser. Saint Louis maintint cet usage de fans- 
ser; mais il voulut qu'on put fausser sans com- 
battre ; c'est-à-dire que , pour que le chan^ 
inetit se lit moins seulir , il ôla la «Itose , et 
laissa subsisierJes termes. 

Ceci ne fut pas universellement reçu ibns 
les cours des seigneurs. Beaumanoir ( « ) dit 
que , de son temps , îl j nvoit d 




de juger , Tune suiyant \ EtahliMemeni-lé- 
roi , et l'autre suivant ta pratique ancienne: 
que les seif^euTs avoicnt droit de suivre l'une 
on l'autre de ces pratlfiues ; mais que quand , 
dans une affaire , on en avoit choisi une , on 
iiepoUToit plusreTenirà l'autre. Il ajonle(i) 
que le comte de Clermonl suivoît la nonvelle 
)>rB.tîqtte , tandis que ses vassaux se tenoient à 
l'ancienne; mais qu'il po'nrroit , quand il tou- 
droit; rétablir l'ancienne, sans quoi il auroit 
moins d'autorité que ses vassauT. 

IIËintsaToirquelaFi-anceéioLtpourlors(a) 
divisée en pays dn domaine da roi , et en ce 
qu'on appeloit pays des barons , ou en baron- 
nies , et , pour me servir des termes des Eta- 
blissements de saint Louis, en pays de l'obérs- 
sance-le-roi , et en pays hors î'obéissance-le- 
roi. Quand les rois faisoienl des ordonnan- 
ces pour les pays de leurs domaines , ils n'em- 
ployoient que leur seule autorité; mais quand 
ils en faiioient qui regardoieni aussi les pays 
de leurs barons, elles éloient faites (3)decoR- 

(i) Ch. Lïl , p. 309.— (i) Voyci Beaunianolr^ Tik- 
Fonlainrs, e( les ElghlluemotiO, liv.II, ch. X, XI , 
XV, rt oDlrca.— (3) Vojei \n ordonna ne» <Id eoni- 
meacement de la troisicine racr, âniitle iruueil dr 
Laoriere, snriont «Ile* de PhïlippE-Angiuu ur la 
jariiliclioa ccciÉMuiiqne , cl celle de Lonii) VIII 
AUt les .laift; et les ohurtniB rapportées par M. Bros- 
iKl.notanuneDi cille de uiaiLoD» inrir bnilrl U 
racbst des lertcs , et la majorité fëodile des ûllri , 
lumell, 1. m, p. Î5 ; cl iliid. l'ordomuDCe dePbi- 
Aagiule,p. 7- 
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., OU scellées, o 
is cela les barons les recevoieQt,<] 
cevoieiit pas , suivunt qu'elles Lear {^ 
convenir ou itoa an bien de leurs m 
Les arrière -vassaux étoieul dans 1 
lermP3avec Ifs grands vassaux. Or ^ 
SEuienUxie furent |iasdonnésdueoql 
des sci^eurs , quoiqu'ils statuassa 
choMs qui éloient pour eux d'une g 
porrance ; ainsi iU ne furent recui 
ccu^ qui mii-enl qu'il l^ur éloît avaa 
les rectToir. Robert , fils de saint f 
admît dans se comté de Climnoiit; i 
saux ne crurent pas qu'il leur coni 
foire pratiquer chez eux. 4 

CHAPITRE XXxJ 

ObsetTïtionii anr lei ippila. j 

\J a conçoit que des appels , qui é[ 
provocations à un combat, devoiefl 
si/r-le-cliamp. " S'il se part de coud 
« peler , dit fiesumanoir ( i ) , il prifj 
« pel , et tient le jugement pour bl 
a même après qu'on eut resl 
sage ( a ) du combat judiciaire. J 



(iJCh. LTÎin.p 
(a) VojalesElnbli 
A.'At ; l'ordonnance At Charlei 



:j. ch. LTtlJ 
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CHAPITRE XXXI. 

ContinuBlioTi fin nihae sajet. 

iiit. villun ne poiivoit pas fausser Ja cour de 
ifcon seigneur; noua l'apprenons de Délonlai- 
nes(i), ctcelai'st conlirinëpar les Etablisse- 
ments (3). « Aussi, dil encore Défontaines P), 
n n'ya-t-ilentre toisfigiicDrct tonvillainaulre 
« juge fors Dieu, u 

C'étoit l'usa |;c du combat judiciaire qui 
aTQÎt exclus les villaîns de pouvoir fausser la 
cour de leur seigneur ; et cela est si vrai , que 
les vitlains qui , par cbartre ou par usage ( 4 ) > 
avoientdroil de combattre, aboient aussi droit 
de faus&er la cour de leur seigneur, quand mê- 
me les hommes qui avoient jugé auroient été 
cbevaliers(5) ; et Défontaines (6)donnedes 
expédients pour que ce seandale du villa in qui 
en faussant le jugement combattroit contre un 
chevalier n'arrivit pas. 

(0 (h. XXI, «çl. ai et la. — (a) Liv. I, cb. 
CXXKVl. — (3) CL. II, nrt. 8. — (4) D*foni. cb. 
XXU, an. 7. Cet arlicl» «t le ai da ch. X&ll da 
mi'me nnlinr oui cis jnnqn'ici Irèi mal npliqnéi. 
DéfoDlaiiici ne met point en 0|ipositionle]iif[eiDent 
du (BÏ^neoT avec celai ^u chevalier, pniiqae o'étoït 
le mAioe ; nuis il oppose 1e *illiin ordioaiie à oelni 
qui nvoii le (irivitcge île ooBihaiIre.— (5) Le> pheva- 
liew peuvent luiiiourt (■Ite Om nowirte iw \-oii,w- 
Di^foat. cb. X5U, art. (»%.— l^ft') 0»^. 'K'^'^ ^**- 



La pratique de; comlinti judiciaire» coffl- 

henront à s'abolir , et Vusage des nouf «aut 

K))iels à s'introduire, on pensa qu'ii étoîl dé- 

■isoniiable que les perionnes fraachti ent- 

n remède contre l'injustice de la roxœàt 

•nigneurs , et que les viltains ne i'eus- 

înt pas ; et le poriement reçut leurs appeit 

e ceni des personnes franches. 

CHAPITRE XXXri. 

CanliauntioD lia mJnie snjei- 

—^^sql'on fanssoil la conrdeson seigneur, ' 
Brenoit eu per^iinne i]i7\ant le seïgneursuu- 
■kinpourdéfeudrelcju^'einent desacotir.Dc 
^éme [ 1 ) , dans le cas d'appel de défaate ôt 
roit, lii partie ajournée devant le seigneur 

lin menoît son seigneur avec elle , afiii 

si la défaute u'Otoit pas prouvée , ï) pâl 

„ ^- sa cour. 

Dans la buitc, ce qui n'éloît que deui cai 
Particuliers étant devenu Kcnéraî pour toute* 
^ affaires par l'introduction de loulrs .sortrt , 
appels , il parut eitroortlinaire que le sA- 
jfiear fût obligé de passer sa vie dans d'mtHt 
tHbunanx que les siens et pour d'autres a^ 
Aires que les siennes. Pliïlippe-de- Valois (aj 
ordonna que les baillis sptils seroient ajour- 
nés ; et , quand l'usage des appels devînt mi- 
cpre jtlus fi'éqncnt , ce fut aux parties i el^^EQr i 

^m lui Il ' I Ml II M lu I I II ^^B 
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dre à l'appel ; le fiGÛt du juge devint le fait de la 
partie ( i ). 

J*ai dit (a) que dans l'appel de défaute de 
droit le seigneur ne perdoit que le droit de faire 
jïiger l'affaire en sa cour. Mais si le seigneur 
étoit attaqué lui-même comme ( 'i ) partie , ce 
qui devint très fréquent ( 4 ) , il pavoit au roi 
ou au Seigneur suzerain devant qui on avoit 
appelé ime amende de smxànte livres. De là 
vint cet usage ^ lorsque les appels furent uni- 
versellement reçus , de faire payer l'amende au 
seigneur lorsqu'on réformoit la sentence de 
son juge ; usage qui subsista long- temps , qui 
fdt confirmé par l'ordonnance de RoussiUon , 
et que son absurdité a fait périr. 

CHAPITRE XXXIII. 

Continaation du même so jet. 

JD Airs la pratique du combat judiciaire ^ le 
finisseur qui avoit appelé un des juges pouvoit 
perdre (5) par le combat son procès , et ne 
pouvoit pas le gagner. £n effet, la partie qui 
avoit un jugement pour elle n'en devoit pas 
être privée par le fait d'autmi. Il falloit donc 
que le fausseurqui avoit vaincu combattît en-' 
■ " I ■■ .11. - 

.(1) Yoyez quel étoit Tétat des choses dti temps de 
Bontillier, qui vivoit en l'an 1 402. Somme mrale , 
liv. I9 p. 19 et ao. — (a) Ci-dessiis^ cbap. ICXIC. — 
(3) Beamn. ch. LXI, p. 3i2 et 3i8. — (4) Ibid.—'^ 
(5) I>éfoiitaine.«, cb. XXI, art. t/|. 
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' cofc contre la parije , 
Vlejugement écoit bon 
T-MÎt plusdecejugeineDi,puUquelecoiiibatra' 
I Toit anéanti , mais pour décider si la demand* 
I ^it lÉgitime ou non ; et c'est »ur ce nouveau 
I pcûntquei'oncombattoii.Delàdoïtétrevenue 
I notre manière de prononcer le» arrêts : u Lt 
r ''^cour met l'appel au néant ; la cour met l'ap». 
\ _t.pel et ce dont a été appelé au néant. » En el- 
' £et, quand relui quiaviùtappelédefauKJuge- 
L ^entétoitvaincu, l'appel étoit anéanti; quand 
it vaincu , le .jugement étoît anéanti , « 
[Ti^ppelm^ate; il fallait procéder k un nouveau 
pgenient. 
Cela est si vrai que , lorsque l'affaire se ju- 
k iSeoitparrnquêtcs, cette manière de prouoD- 
''«er n'avoit pas lieu. M, de la Roche-FlaTin (i) 
I nous dit que la cbambre des enquêtes ne poo- 
p Toit user de celte forme dans les pre 
p» de sa etéi 

CHAPITRE XXXrV. 

Comment la procédoie deviot te 

L JjiEs duels avoient introduit une forme àt 

V|ir(icédttre publique; l'attaque et la défeoM 

Wiètoient également connues. " Les téntoinsi 

a) Beaumanoir, doivent dire leur té- 

* nioignage devant tous, u 
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Le commentatf or de Boutillier dit avoir ap- 
pris d'anciens praticiens et de quelques vieux 
procès écifits à la main qu'anciennement , en 
France , les procès criminels se l'aisoient pu- 
bliquenkent et en une forme noii guère diffé- 
rente des jugements publics des RomainslCed 
étoit lié avec l'ignorance de récriture , com- 
mune dans ces temps-là. L'usage de l'écriture 
arrête les idées , et peut faire étaUir le secret : 
mais , quand on n'a point cet usage , il n'y a 
que la publicité de la procédure qui puisse fi- 
xer ces mêmes idées. 

Et , conmie il pouvoit y avoir de l'incerti- 
tude sur ce qui avoit été jugé (i) par hommes 
\Da plaidé devant hommes ^ on pouvoit en rap- 
peler la mémoire toutes les fois qu'on tenoit la 
cour par ce qui s'appeloit la procédure par re- 
cord (a) ; et , dans ce t»s , il n'étoit pas permis 
d'appeler les témoins au combat , car les af- 
faires n'auroient jamais eu de fin. 

Dans im suite il s'iitfroduisit une forme de 
p«x>céder -secrète. Tout ét(»t public ; tout de-i 
Tint caché, les interrogatoires , les informa- 
tioas, le récolement, la confrontation, les 
conclusions de la partie publique ; et c'est 
l'usage d'aujourd'hui. La première forme de 
procéder convenoit au gouvernement d'alors , 

■ ■ ■ ■ il! I < Il ■ I. ■■I. 

{i) GontfiK -dit B«fttt«aitoif , «h. XXXIX , p. «09. 
— (2) Oq pjronvoit par témoins ce q«i s'étpit déjà 
passé , dit , ou ordonné en j Dstice. 
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inie la nouvelle étoit propre au gouyent- 

it qni fut établi depuii. 

Le commentateur de Bootillier fixe i l'of- 

I '^nnancede iSl^l'épo^edece thangenentl 

T le crois qu'il se ût peu à peu , et qu'il passa H 

f^ieiBoeurie en seigneurie à mesore que les »ri- 

[ 'fcnpurs renoncèrent â l'ancienne pratique d» 

jaget , et que celle tirée des Ëtablissements it 

(ainl Louis vint à se perfectionDer. En effet, 

Be3umaQoir(i)ditque cen'i'toit que danslfs 

CAS où l'on pouvoit donner des ^ages de bi- 

lail'e qu'on eniendoit publiquement les té- 

i aoins; dans les autres on les oyoJI en secret. 

n rédigeoit leurs dépositions par écrit. Lci 

procédures devinrent donc secrètes 1(h 

n'y eut plus de gages de bataille, 

CHAPITRE XXXV 




Du dépcDi. 

■ AnciFnNEMENT en France il n'y aroit pjint 
f de condamnation de dépens en cour laie (a). 
Lb partie qui succomboic étoit assez punie par 
des condamnations d'amende envers le h^ 
^eur et ses pairs. La manière de prociiderpar 
lé combat judiciaire faiioit que , dans les cri- 
i,lB partie qui succomboit et qui |)erdlùt la 
Tie et les biens é loi 1 punie autant qu'elle poa- 

(i) Oi.XXTCIX, p.aiS.— (a) Défont, dam >on 
oonsïil, c. XXn, art, 3 «t 8; M BeHiim. t. KXXUI; 
i;iabU.«n«01>,liT,I.ch. XC 
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voïti'£tre; ei, dans les autre» cas du combat 
judiciaire, il y avoit des amendes, quelquefois 
fixes , quelquefois dépendantes de la volonlê 
(tu seigneur, qui faisaient assez craindre les 
événements des procès. Il en ëloii de mâme 
dans les affaires qui ne se dëcîdoieni que par le 
combat. Corn me c'étoit le seig'neurqui avoit les 
profits principaux , c'étoit lui aussi qui faisoît 
les principales dépenses, -oit pour assembler 
ses pairs , soit pour les mettre en état de pro- 
céder au jugement. D'ailleurs, les affaires fi- 
nîssant sur le IIru même et toujours presque 
sur-le-champ , et sans ce nombre infini d'écri- 
tures qu'on vit depuis,!! n'étoilpas nécessaire 
de donner des dépens aux parties. 

C'est l'uiape des appels qui doit naturelle- 
ment introduire celui de donner des dépens. 
Aussi Défontaines (i) dil-il que, lorsqu'on ap- 
peloit par loi écrite , c'est-à-dire quand on sui- 
voit les nouvelles lois de saint Louis, on don- 
noit des dépens , mais que , dans l'usage ordi- 
naire , qui ne permettoit point d'appeler sans 
fausser , il n'y en avoit point ; on n'obtenoii 
qn'uaeamende,Pt la possession d'anet jour de 
la chose contestée si l'affaire éioit renvoyée au 
seigneur. 

Mais , lorsque de nouvelles fncililés d'appcr 
1er augmentèrent le nombre des appels (i); 
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^e , par le fiyqat^nt usage de des appeb à'an 
^ flibtinal à un auti'e , les partin furent sans 
I 'cesse trans|n>rtées hors du lieu de lenr séjour ; 

quand l'art nouveau de la procédure multiplia 
, et éternisa les procès; lorsque la science d'élu- 

ïïer les demandes les plus justes se fut raffinée ; 
' ■ 'quand un plaideur sut fuir uniquement pour 
\ se faire suivre; lorsque la demande fut nii- 
' ' keuse el la défense tranquille ; que les raisoni 

K perdirent dans des lolumes de paroles et 
' â*écrirs ; que lout fut plein de suppôts de )a»- 

ticequi ne dévoient point rendre la juttic*;qiK 

la mauvaise foi trouia des i^onseils la où ellenc 

. trouva pas des appuis; il failui bien an^ler 

' les plaideurs par la crainte des dépens. Il» do- 

' Tenl les payer pour la décision et pour Je* 

moyens qu'ils avolent employés pour l'éliider. 

Chartes-Ie-Bel fit là-dessus une ordonnancée^- 

■néraleCi). ' 

CHAPITRE XXXVI^I 

De II purtie pi^liqne. 

ViONHE par les lois salîques et ripuatpc 
jiar les autres lois des peuples barbares, les 
peines des crimes étaient pécuniaires , if n'y 
avoil point jiour lors , conune aujourd'hui par- 
mi nous , de partie publique qui fut chargée 
'àe la poursuite des crimes. En effet, tout se 
rMuisoit en réparations de dommages , 

(.)Ei..3ï4. 
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ponrsuite ëtoit ea quelque façon civile, et 
chaque (larliculicrpouioit la faire. D'un autre 
côté, le droit romain asoitdes formes pO]iu- 
laires poui- la (lourauite des crimes, qui ne 
pouvoient s'accorder avec le ministère d'une 
partie publique. 

L'uiage des combats judiciaires ne répn- 
^oitpas moins à celte idéej car, qui auroit 
Toulnétre la partie publique, et se faire cham- 
pion de tous contre tous ? 

Je trouve dans uu recueil de formules que 
M. Muralori a insérées dajis les lois des Lom- 
bard;, qu'ilyavoit dans la seconde race un 
avoué de la partie publique [t). Mais ai on lit 
le recueil entier de ces formules, on verra qu'il 
y avoit une différence totale entre ces officiers 
et ce que nous appelons aujourd'hui la partie 
publiqne , nos procureurs généraux , nos pro- 
cureurs du roi ou des seigneurs. Les premiers 
étoienlplulôllesageptsdupublicpourlamann- 
lentionpolitiqueetdoraestiqueijuepour lama» 
nntention civile. Kn effet, on ne voit point dnn» 
ces formules qu'ils fussent chargés de la pour- 
suite des crinies et desaffairesquiconcernoient 
les mineurs, les cgUses,ourciai des personnes. 

J'ai dit que l'établissement d'une partie pu- 
blique répugnoit à l'usage du combat judi- 
ciaire.,Je trouve pourtant dans une de ces for- 
mules un avoué de la partie publique qui a la 
liberté de combattre. Al. Muratori l'a 




iBsuiFe delà constitution d« Henri l(t), pour 
thquelle eOf a été hke. Il est dît dan» cette 
■ flonsliLuttonque " si «luelqu'un tue son père, 
I ■ son frère, son neveu, ou quelque autre de 
s partnls, il perdra leur succession, qui 
■[^passera aux antres parent», et que la sieniM 
ri'propre appartiendra an lise. " Or c'est pour 
Kb poursuite de cette succession dévolue au fiie 
l'avoué de la partie publique qui en lov- 
it les droits avoit la liberté de eornbattn: 
|& cas rentroit dans la refile générale. 

Nous voyons dans ces formules l'avoué d« 
■ partie publique agir contre celui qui Bvoil 
n voleur ('i)et ne l'avoit pas mène au 
mte ; contre celui (3) qui avoit fait un sou- 
rement on une assembla contre le eomte; 
gfimtre celui (4}qniavoit sauvé la vie à un hom- 
!e que le comte lui avoit donne pour le faire 
'r; contre l'avoué des églises (5),àqiit 
[e avort ordonné de lui présenter un vO' 
tqni n'avoilpoîntobéiicontrecelui(fi) 
li avoit révélé le secret du roi aux étrangnsi 
mireceini (7) qui, à main armée, avoit pour- 
Wvi l'envoyé de l'empereur ; contre reJui (81 
■1^^ avoit méprisé les lettres de l'empereur, et 

(t) ToyM «rttc consUtntïon el cBllerarmaleiliua 

le Becond volniac dca Ili&laricns d'ildie, p. i;5 

(1) RecncildeMDnitnr^p. lol.surlaliilLXXTVIII 

de Lhitrlimagiie, Uv. I, lil. XXVI, ,^. i».~-(:t) AdIiw 

formulB, ,iid. p. 87— ti) liid. p. loi— (S)liilf. 

rj.g.'!.— (6) liid. p. as — {7) Ibid. p. 9Î.~(8) liid. 



il éloît ponrsaiTi par l'avoué de l'empereuc , 
ou par l'empereur lui-même; contre celui (i) 
qm n'avoit pas voulu recevoir la monnoie du 
prince : enfin cet avoué demandoit les choses 
que la loi adjugcoil au fisc (a). 

Mai«, daDS la poursuilu des criinps,oane 
voilpoinL d'avoué delà partie publique; même 
quand on emploie les iluels (î); même quand 
il s'agit d'incendie l'i); même lorsque le juge 
est tué (à) sur son tribunal; même lorsqà'il 
s'agit de l'état des personnes (6), delaiibeité 
et de la servitude (7\ 

Ce» fprmaJes sont faites , non seulement 
pour les lois des Lombards , mais pour les ca- 
pitulûres ajoutés; ainsi il ne faut pas douter 
que, sur cette matière , elles ne nous donnent 
la pratique de la seconde race: 

Il est clair que ces avotiés de la partie publi- 
que durent s'éteindre avec la seconde rare, 
comme les envovés dit roi dans les provinces , 
par la raison qu'il n'v eut plus de loi générale 
ni de fisc général , et par la raison qu'il n'y 
eut plus de comte dans les provinces pour te- 
nir les plaids, et par conséquent plus de ces 
sortes d'ofliciers dont la principale fonction 
étoit de maintenir l'autorité du comte. 

L'usage des combats , devenu plus tréquenl 
llans la Iroisitme race , ne permit pas d'établir 

(i) Autre formaU, ibid. ç. i'i».-A'^ iUA,>t. 
'37— (3) iiid. p. m-— W IbLA.— V>^».iè^ 
"5«.— fdj/AjV. p. lit. — 1,V, Hi>d-S-^'*"i- -^l 
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les affaires civiles, les dispositions des bieiu 
par testament ou entre vifs , les dots et les avan- 
tages des femmes, les profits et les prérogati- 
ves des Cefï, les affaires de police, etc. Or, 
dans un temps où chaque ville, bourg ou vil- 
lage, avoit sa coutume, donner un corps gé- 
jiéral de lois civiles c'étoit vouloir renverser 
dans un moment toutes les lois P'irliculiei'es 
■ous lesquelles on vivoit dans chaque lieu dv 
royaume. Faire une coutume générale de lou^ 
tes les coutumes particulières seroit une chose ' 
inconsidérée, même dans ce temps-ci, où le» 
princes ne trouveut par-tout que de l'obéis- 
sance: car, s'il est vrai qu'il ne faut pas chan- 
ger lorsque les inconvénients égalent les avan- 
tages, encore moins le faut-il lorsque les avan- 
tages sont peiits et les inconvénients immenses. 
Or,si l'on faitattenlionàl'ctaloùéloit pour lora 
le royunme , où chacun s'enivroi t de l'idée de sa 
souveraineté et de -sa puissance, on voit bien 
qu'entreprendre de changer par-tout leslob et 
lesnsages reçus r'étoitunechosequinepouvoit 
tieoir dauï l'esprit de ceux qui gouvemoienl. 
' Ce que je viens de dire prouve encore que 
ce code des Etabiissements ne fut pas confirmé 
«1 parlement par li's barons et gens de loi du 
royaume , comme il est dit dans un manuscrit 
de rhô tel -de-ville d'Amiens , cité par M. du 
Cange(i). On voit dans les nulres manuscrits 
I-jgile ce ende fut donné par ia.m\\.Wia wvt.^»^ 

WO) PréUc, .or les F.tablissemetiW. 



W-^Kàe 1370, avant qu'il partitpaurTunis. Ce tait 
KlH^ït pas pluï vrsi, car S. Lonii pst parti en 
■"jaS^, comme l'a remarqné M.duCangejd'où 
FJ) conclut qupce ode auroitété publié «n sou 
Wl^tncr. Mais je disque cela nepeut pas étret 
W comment S. Louis auroit-il pris le temps de 
Kïon absence pour faire une chose qui aaroil 
■^fité une semence de troubles , et qui eAt pa 
B:%roduire, non pas des changements, mais dM 
B ifévolntions ? Une pareille entreprise avoil be- 
R^in plus qu'une autre d'éire suivie de près, et 
l'K'étpit point l'ouvrage d'une ligroce foible «t 
Evéuie oomposée de sei^eurs qui avoient in- 
vaérât que la chose ne réussit pas : c'étoit Mat- 
Vih;ea,abbédcS.Denys;SimondeClermonl, 
■VaomtedeNélejet, en cas de mort. Philippe, 
■ ^vêqued^Evreu^jetJean, comte de Ponthien 
E On a vuci-dessua(i)quelecomlr'dePonthira 
I Vopposa, dans sa seigneurie, a l'eiécution d'ua 
r«onvel ordre judiciaire. 

I * Je dis en troisième lieu qu'il y a grande ap- 
Ki)nrenre que le code que nous avons est uM 
P '^os F différente des Etahlissemeot s de S. Lonb 
W' nr l'ordre judiciaire. Ce code cile les Etablîi- 
• .'■ements ; il est donc un ouvrage sur les Eta- 
F btissements,etnonpas les Etablissements. Dr 

Ïlus, Beaumanciir, qui parle souvent de$ Etft- 
lissements de S. Louis, ne cile que des Eta- 
btissrments particuliers de ce prince, e't non 
pas cette compilation des Etablisscraents. It<^ ' 



fontaines ( i } , qui écrivait souî ce prince , i 
parle des deu s pi-emîeres fois c\ue l'on 
ses Etablissements surl'ordrejudîcia 
me d'une chose reculée. Les Btablisseinenta dfr " 
S. Louis étolent donc antéi'ieur.t a la compilB- 
tion donc je pade, qui, à Ja ripiieur et en 
adapbnt tes prologues errenës rais par quel- 
ques ignorants à la léte de cet ouvrage, n'a« 
roit paru que la dernjere année de la vie d 
saint Louis, ou même après- la m 



, CHAPITRE XXXVIII. 
CODtiiiiutioa da même rajel. 



1' 

Uc'bSt-ce donc que cette compilatio: 
nous avons suus le nom d'Etablissements de 
S. Louis? Qu'est-ce que ce code obscur, con- 
fus et ambigu , où l'on mêle sans cesse I3 ju- 
risprudence française avec la loi romaine ; ou 
l'on parte comme un législateur, et' où Ion 
Toil un jurisconsullc ; où l'on trouve un corps 
entier de jurisprudence sur tous les cas , sur 
tous les points du droit civil? Il faut se Irans- 
porter dans ces temps-là. 

S. Louis, voyantics abus de la jurisprudence 
de son temps , chercha à en dégoùlci- les peu- 
ples ; il fit plusieurs règlements pour les tri- 
bunaux de ses domaines , et pour ceux de seï 
barons; et il eut un telsatcfei., içuiTiitTOïm»»^ 

^■Totn ci-des3us le cVi . T^TAX. '^H 




■itair{t), qui écrivait trè» peu de temps après 
iln'inortdeee prince, nnutdît que la manière 
'de jngpr établie par saint Louis était pra- 
A|iiée dans un ^and nombre de cours de* 
tàgaeuTi. 

Ainsi ce prince remplit son objet, quoitpie 
Ml règlements pour les tribunaux des sei- 
gneurs n'eussent pas été faits pour être une loi 
générale du royaume, mais comme un exeni' 
^e que chacun pourroit sui're , et que chscnn 
même aurolt intérêt de suivre. Il ôta le mat en 
fiùsant sentir le meilleur. Quand on vît dans 
Ws tribunaux, quand unvitdans ceux de* set 
gneurs, une manière de procéder plus nat»- 
Ktle, plus raisonnable, pluseoniorme à Jamo- 
nle, àla religion, àla trunquiltitépubllque, 
&la sûreté de la personne et des Liens, on U 
prit , et on abandonna l'autre. 

Inviter quand il ne faut pas conTraînâiV) 
conduire qnand il ne faut pas commander* 
f^est l'habileté stipréme. La raison a nn pmptt 
mturel ; clin a même un empire trraiiniqae: 
On lui résiste , mais cette résistance est sca 
.bioroplie; encore un peu de temps, «t 1>» 
•era forcé de revenir à elle. 

S. Louis, pour dégoûler delà jurispmdeitce 
française, fit traduire les livres du droit ro- 
main , afin qu'ils ftissenl c 
de loi de ces temps-la. Uéfontaines, qui est le 




premier (i)auIeurdepraliqLier|uenuiujyions, 
tic un graiHi usage de ce» luis romaiiK^» : sba 
ouvrage est en quelque façon nii résultat ije 
l'ancieiuie jurisprudence française , des lois ou 
étaliiisseoients de S. Louis, et de la loi rn- 
iDnine. Beaumanoiriitpeu d'usage de la loi ru- 
mainef mais il concilia l'ancienne juri.spruT 
dence française avec les règlements de saint 

C'est dans l'esprit de ees deux ouvrages, ef. 
suF-tout de celui de Défontaines, que quelque 
bailli, je crois, fit l'ouïrage de jurisprudence 
que nous appelons les Etablissements. 11 est 
dît, dans te titrede cet ouvrage, qu'il est la 
selon l'usage deParis, et d'Oridan», et de cou 
de baronnie; et dans le prologue, qu'il je; 
traité des usages de tout le royaume, et d'A.n< 
jou, et de cour de baronnie. Il est visible que 
cet ouvrage fut fait pour Paris, Orléans, i ' 
Anjou, comme les ouvrages de Beaumanoir i 
de Dëfontaines fufent faits pour les comtés de 
Clermont et de Verroandois : et comme il pi 
rait par Beaumanoir qne plusieurs lois de saii 
Inouïs avoient pénétré dans les cours de baro 
nie, le compilateur a eu quelque raitou de 
dire que sou ouvrage (2) regardoit aussi le» 
cours de baronnie. 

(i)Uditlui-Di*tiieiJan»sonprDlogQa;-NosluiïB 
• pritoncgaei, nisU celte cUos* AQiiX\a.'^- • — '^'i'^ 
d'j a rien de si vniïue que Ve ûtic *>-'V« 'p*»'»»» 



Il est clair que celui qui fit cet ouvrage' 
pila les coûtâmes du pays avec If s loii i 
étubttBsements de saint Louis. Cet ouvrafieei 
très précieux , parcequ'il contient le» andeQ 
nei coutumes d'A.ojou et les établissements il 
saint Louis lels (ju'ils étoicnt alors pratiquiit,i 
enfin ce qu'on y pratiquoit de l'ancienne juril 
prudence franraise. 

La différence de cet ouvrage d'at 
DÉIontaines et de Beaumknoir, e'e 
parle ea termes de commahdemeDt 
législateurs; et cela pouvoit étreffinsï, pam 
qu'il étoit une compilation de ■ 

Il y Hvoitun vice intérieur dans 
pilatlon : elle forinoit nn code amphibie a 
l'on avoit mêlé 1b juri^rudence française »■»( 
la loi romaine ; on ra]>pri>choit des clioses qf 
h'avoient jamais de rappor" 
éloient eoniradictoires. 

Je sais bien que les tribnnaux fi-tmcais d 
hommes ou des pairs , les jugements saiu^ 
pela uD autre tribnnal, la manière deproi 
cer par ces mots-, /'e condamne (i) ou y 
jo/tr, avaient de la eontoriitité avec Ips ji 
ments populaires des Romains. M^iis o: 

toniu Us cours laies &a royamne, et Je In pr<^ 
de li'nncB; eninile ce «nm les nsBgfs de fottt' 
, rojannii- , et ri'Anjoa , et rie cour de luroniiln.- 
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fea d'usage de cette ancienue jurisprudence ; 
on se servit plutôt de celle qui fut introduite 
depuis parles empereurs, qu'on employa par- 
tout dans cette compilation pour régler, limi- 
ter, corriger , étendre là jurisprudence fran«- 
çaise. 

CHAPITRE XXXIX. 

Contimutiott da m^mé sojet. 

Les formes judiciaires introduites par 42^nt 
Louis cessèrent d'être en usage. Ce prince 
a¥oit eu moins en vue la chose même , c'est-â* 
dire la meilleure manière déjuger , que la meil- 
leure manière de suppléer à l'ancienne prati- 
que de juger. Le premier objet étoit de dé- 
goûter de l'ancienne jurisprudence, et le secon d 
d'en former une nouvelle. Mais les inconvé- 
nients de celle-ci ayant paru, on en vit bien- 
tôt succéder une auti^e. 

Ainsi ies lois de S. Louis changement moins 
la jurisprudence frauçaise qu'elliés ne donnè- 
rent des moyens pour la changer ; elles oiivri- 
vent de nouveaux tribunaux, ou plutôt des 
voies pour y arriver ; et, quand on put par- 
venir aisément à celui qui avoit une autorité 
l^énérale, les jugements, qui auparavant ne 
faisoient que lès usages d'une seigneurie par- 
ticulière formèrent une jurisprudence univer- 
selle. On étoit parvenu, par Ja force des Eta- 
blissements, à avoir des di'cisions générales 
qui manquoient entièremi^nt dans le royaume ; 




q^anii le bâtiment tilt construit , on laissa 
tomber !V'cha!'aud. 

Ainsi les lois cpe fit S. Louis eurent dei 

effets qu'on n'aoroit pas dû attendre du cbef- 

"ffoeovre de la législation. U faut quelquefois 

■ bien des sii'cles pour jiréparer les chanp"- 

nti ; les lîvènementB laûrissent , et voilà le* 

révolutions. 

Le parlement jugea en dernier ressort A* 
to%$-yue toutes les affaires du roj'aume. Aupft- 
rayant il ne juffcait que de celles (i) qui étoient 
, &tre les dues, eomies, barons, évoques, ab- 
" ■ , ou entre le roi et ses vassani (a), p!nt6l 
is le rapport qu'elles avoient avec l'ordre 
-^bolitique qu'avec l'ordre civil. Dans la suite, 
' Su fat obligé de le rendre sédentaire , et de le 
, tenir toujonrs ^semblé; et enlin on en créa 
phisiears pour qu'ils pussent suffire à lonles 
les affaires. 

A peine le parlement ful-îl tin corps fise, 

ju'on commença à compiler ses arrêt», Jein 

fle Monluc, sons !e règne de Philippele-Del, 

ït le recueil qu'on appelle aujourd'hui In 

- fcegistres Oifm^Vj. 

(i) Vayei DniiljM sur la eonr des pair», Vqjti 
■Oiai U Rochc-I'lavin, liv. I , ch. HI ; Badce et IW 
Smile, — (3) Lrs ■ntrcian'tii'M cloicnt iléciijêei par 
' Ic^tribnnBuiqriliD aires, — (3) Toyei l'eiiMllëlil «M- 

wage 'de M. 1b président Héoinlt, ïnr l'ai " - '"' 
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CHAPITRE XL. 
Gomnieiitonpntles formes jndiciaire«dc$4«crétales. 

AXàis d'où yient qu'en abandonnant ie^ for- 
mes judiciaires établies on prit celles du droit 
canonique plutôt que celles du droit romain ? 
Cest qu'on avoit toujours devant les yeux les 
tribunaux clercs qui suivoient les formes du 
droit canonique, et que Ton ne connoissoLt 
aucun tribunal qui Suivit celles du droit ro- 
main. De plus , les bornes de la juridiction 
ecclésiastique et de la séculière étoient dans 
ces temps-là très peu connues : il y avoit des 
g.'^ns (i) qui plaidoient indifféremment dans 
les deux cours (2) ; il y avoit des matières 
pour lesquelles on plaidoit de même. Il sem- 
ble (3^ que la juridiction laie ne se tût gardé, 
privativement à l'autre, que le jugement de» 
matières féodales et des crimes commis par 
le» laïcs daus les cas qui ne choquoient pas la 
rçtigioii. Car (4) si , pour raison des co«i\en- 
tions et des contrats, il falloit aller à la justice 
laie ^ les parties pouvoient volontairement pro- 

(i) Beaam. cli. ^I,p* 58. — (2) Lesicnime&TCiives, 
luti croisés, cenz qai tenoient les bicn^ (les églises 
pour raisou de ces biens. — (3) Yoyes tont le cb. XI 
<ic Beamanoir. — (4) Les tribaoaax clercs , sons pré- 
tealte da serment, s* en étoient m^me saisis, coimae 
ôa le roit par le fameux concordat passé entre Phi* 
iippe-Augnste , les clet-cs et les barons , qui se troave 
dans hs ordcmnances de Laurirrv. 

M)- 




cétl er devant les tribun aui clercs, qui, nVlant 
pas FQ druit d'obliger la justice laie à laîrf 
«sauter la senterice, contrai^noient d'y obéir 
par voie dV\comniiiiiicalio(i(i'. Dans ces cir- 
constances, lorsque dans les tribimaus laïcs 
pn voulut changer de pratique, on prit celle 
Ses clercs, jiarcequ'on lasavoit; et on ne prît 
pas pfUe du droit romain , parceqn'on ne la 
savait points car, en fait de pratique, on n( 
^t que ce que l'on pratiqne. 

CHAPITRE XLI. 



'XjI puissance civile ^tant entre les msiiu 
d'une infinité de seigneurs, ilavoit ^téaiséâ 
la. juridiction eccli' si astique de se donner 
tous les jours plus d'étendue ; mais , comme 11 
;Jnridiction eccli^sias tique énerva la juridic- 
tion des seigneurs et contribua par-là à àca- 
lier des forces à la juridiction royale, lajo- 
, iridiçtion royale restreignit peuàpen la jut 
' ojction ecclésiastique , et celle-ci recula drvui 
Ta première. Le parlement, quiavoît piî»daoi 
TijI forme de procéder tout ce quM y avoit d( 
Oon et d'utile dans relie des tribunaux ia 
dercB, ne vit bientôt plus qne ses abus; el la 
jaridiction royale se iorti/îani tous les jonrs, 
«lie fut tonjours plus en état dt 
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mêmes abus. En effet ils ttoient intoli^rablea; 
et, sans enfaircl'énuniération, je renverrai à 
Beauiiianoir(i),à Boutjllier, aux ordonnan- 
ces de nos rois : je ne parlerai que de ceux quï 
jntéresfoîeiU plus direciemeni la fortune pu- 
blique. !NoQs connoissons ces abus par les ar- 
rêts qui les réformèrent : IVpaîsse ignorance 
les avoil introduits ; une espèce de clarté pa- 
rut, et ils ne furent plus. Onpeui juger, pai 
le silence du clergé, qu'il alla lui-même au de- 
vant de la correction; ce qui, tu la nature de 
l'esprit humain, mérite des louanges. Tout 
honune qui lUoiiroit sans donner une partie 
(le ses biens à réglise,ce qui s'appcloit mourir 
déconfcs, étoit privé de la communion et de 
la sépulture. Si l'on mouroit sans faire de tes- 
tament , il falloit qne les parents obtinssent de 
l'évéque qu'il nommât, concurremment avec 
enx, des arbitres pour fixer ce que le défunt 
auroit dû donner en cas qu'il eût fait un tes- 
tament. On ne pouToit pas coucher ensemble 
la première nuit des noces, ni même les deux 
suivantes, sans en avoir acheté la permission, 
flvtoit bien ces trois nuits-là <|u'il falloit choi- 
sir, car pour les autres on n'auroit pas donné 
iKaucoup d'argent. Le parlement corrigea tout 

(■) Voy« nDDtillicr, SomiDD mral<^ , lit. IX, 
qoeltes penomifs ne penveni faire demiDde en canr 
laie ; et V-cnaa. ch. XI , n. 56 ; ei 1rs rci;I«iDïiitg d» 
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cela : on trouve dan* le Gloiuire (i) S\ 
franrais dp Itaguean l'arrêt qu'il rendît coo^ 
l'évéqiie d'Amiens (a), j 

Je ri^viens au commepceioent de mon d| 
pitre. Lorsf]«e, Hani un siècle ou dans un (§ 
vernement, on ïnit les divers corps de l'I 
chercher à augmenter leur autorité et âpll 
dre les uns sur les autres de certains avnj 
{;es,onsetroinperoiLsouveiiis! t'onregarl 
leurs entreprises comme une marque rérM 
de leur eorruption. Par trn malhear attoa 
la condJtionhumaine,lesgi'andshoniiRMl 
dérés sont rares; et, comme il est tnujd 
plus aisé de suivre sa force que de l'arnBl 
peut-être, dans la classe des gens siipérlel 
est-il phis facile de trouver des gens extrq 
ment vertueux que des hommes cstràneia 
sages. I 

L'ame goûte tant de délices â domînefl 
antres ornes, ceux mi'me qui aiment le ■ 
s'aiment st tort eux-ni^nes, qu'il ii'yaj 
sonne qui ne soit assez malheureux pour n 
encore à se déKer de ses bannes intentions 
en vérité nos actions tiennent à tant de chfl 
qu'il eslmillefoisplus aisé de faire le biena 
de le bien faire. j 
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CHAPITRE XLII. 



JjE Digpstede .lusliiiien ayant élé relrou-vé 
vers l'an 1 1 37 . le droit romain sembla pren- 
dre une seconde naissance. On établit de» 
écoles en Italie où on l'enseignoit : onavoit 
déjalecode Justiiiienet lesNovelles. J'ai déjà 
dit que ce droit y prit une telle faveur qu'il 
fit éclipser la loi des Lombards. 

Des docteurs italiens portèrent le droit de 
Justinien eu France , où l'on n'avoil connu (i) 
que le code Thcodosien , parceque ce ne fat (a) 
qu'après l'établi s sèment des barbares dans les 
Gaules que les lois de Justinien furent laites. 
Ce droit reçut queif|ueB oppositions; mais il 
se maintint maigre le» eseommunications des 
papes , qui prottgcoient leurs canons (3). 
S. Louis chercha à raccréditer par les traduc- 
tions qu'il fit faire des ouvrages de Justinien , 
que nous avons encore manuscrites dans nos 
Ûblîotheques ; et j'ai déjà dit qu'on en fit ud 

(i)On«iuvoilcnlialiB le cuJede Joitiaien; c'est 
pour cela qae le pape ilean VIII , ilatis sa conatita- 
tion, iloimév après le synode de Tcoïes, parle de ce 
code, DDD pal parceqn'il ëtoit Gonau en Fnoee , 
maïs parcciga'îl lecoanoisMÛtlni-nirme; at u GOQSti- 
tntiDD éioitgénérale.-~^i] Le code de cet empc] 
fat pobli j ven l'an S3o.— (3) Déorétalïs, liv. % 
de /irinili^ffis, cap. super spechia. 




, •grand nsa^edaaalesEtalilisseiaentï.PIiUippc- 

' le-Bel [i) lil enseigner les lois de Ju^tinien; 

^«ulemenl comme raison écrite, dans les paj» 

' de la Fi'ance qui te gouvernoient par les coo- 
tumes ; et elles furent adoptées comme loi dani 

* ïes pays où le droit rainain étoit la loi, 

J 'ai dit ci-de»sns que la manière de procéder 
parle combat judiciaire demandoit, danse 

' ^ijugpoient, très peu de suffisancr; ond^ 
doit les afîaires dans chaque lieu, selon rnsags 
<àe chaque lieu, et suivant quelques coutnni» 
■impies qui se recevoient par tradition, lly 
kvoit,du temps de Beaumanoir(3), deiu dif- 
férentes manières de rendre la justice. Dan» 
Ses liens on jugcoit pnr pairs (1), dans d'an- 

'. treson jugeoiiparbBÎIUsrqtiandon sniyt^ll 
première forme , les pairs jugeoient selon l'n- 

- U^ de leur juridiction {i); dans la seconde, 
eVruient des prud'hommes ou vieillards qsl 
indiquoient au bailli le même usage. Tout ced 
ne demandoit aucunes lettres, aucune cap*- 

(i) Par ane chartre de !'«□ i3ia, en hlenré 
Vnm-nràlé d'Orlnni , rippunée par Dnlitlet.-- 

£] CDQtnme de Feamoiiis , cb. I, De l'once dO 
iltîv. — (3) DaD) U coniroane , lei bonrgcniii iloînit 
Juf^ pat tt'ADlreaboiirgeûûi, oommo leH hominn ' 
SeFse jngcoienr cuira enx. Tnyeila ThanniHiaN 
■ch. XIX,— (4) Aoisi lontes 1m ™(|uft« comme 
^ïeDt-cUrs pur ces moI« ; ■ Sire jogc , il eil d'osifte 
• qa'en volt* jiirîi<lictioa , elc. • , comme ïl pamll 
p» la rorinulc npp'MIre dans lioalillier, .^im 
ninilo,li¥.I,titXXJ. 



cité, aucuneétiule. Mais lorgqae le code obscur 
des Etablissements et d'autres ouvrages de ju- 
TÎsprudeiice parurent, lorsque le droit romain 
fiit traduit, lorsqu'il commença â être ensei- 
gné dans les écoles, lorsqu'un certain art île 
la procédure et qu'un certain art de ta jurij- 
priidence commencèrent àseformer.lorsqu'on 
vit naître des praticiens et des jurisconsultes, 
les pairs et les prud'hommes ne furent plus en 
^tat de juger; lej pairs commencèrent à se re- 
tirer des Iribunaiix du Seigneur; les seigneurs 
iiirent peu portés à les assembler, d'autant 
mieux que les Jugements, au lieu d'être une 
action éclatante, agréable ù la noblesse, inté- 
ressante pour les gens de guerre, n'ctoient plus 
qu'une pratique qu'iJs ar savoient ni ue -vou- 
loient savoir. La pratique de juger par pairt 
devint moins eu usa|;e(t); celle de juger pat 
baillis s'étendit. Les bailiJs nejugeoient pas (a); 

(i)LeB]iangPiiietit fat ioseniible. On iroovc en- 
cors Im pairs BiDplayéi dn temps de Boatillier, qui 
liviiileD 1401, date draou rcutamotit, qui rapports 
«»c rorninls la liv. i, til. ÏXi . • Sire j uge . «b bu 
• justice haute , ntoycoDe . et busse , que j'iiî ta t<l 
X lUtt , cour, jiloidi, baillis, hommei Céailaiix , ut 
, sergiiils -.... Maïs il ay «voit plus qiiB les nulieie* 
fi^odalcs qai le jugeassent par pairs. lùii/. iïr, I, 
fit. I,p. !«. — (a) Cdbiuw il paroit par la ronoulc 
d«i Jetirci que le seigoeDrieur duanoïl, rapportée 
[■c Boutillier,, Sojomc tarale , Ihf . I , lit. SIV. Cs 
rTe ciLcore par IteacBianair, CaotBinM d|i 
iDTeioiA, cb. I , pi^liitiUis. lia lie raiaeieal^'w 
' icéilnre. « Le tfiilii est icbs i ' - . - 
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tijfaisoienll'instrui^tion ttprononçoieDtleju- 
gcment des prud'hommes; inaiilMpmd'hojn- 
mes n'étant plus en ^tat de juger, les bailUi ju- 
gèrent eus-niénies. 

Cpin se fit d'autant plus aisément qu'on avoit 
devant les jeux la pratique des juges d'6f^: 
le tïrtnt canonique et le nouveau droit cÎTil 
concoumrent également à abolir les pairs. 

Ainsi se perdit l'usage eonstamment obiff 
yé dans la monarchie , qu'un juge ne jngeoil 
jamais seul, comme on le voit par les lois sa- 
liqiiea , les eajiitulaires , et par les premien 
écrivains de pratique de la IroLiieme race(i). 
t'abus contraire, qui n'a lieu que dans les jui- 
tices locales , a été modéf é , et en quelque fi- 
çon corrigé par l'introduction es plusieurs 
lieux d'un lieutenant du juge, que celui-ci coo- 
suite, et qui repri^scnle les anciens prud'hom- 
mes, par l'obligation où est le juge de prendre 
deux graduas dans les cas qui peuvent méritet 
une peinti afHictive ; et enfin il est devenu nul 
par l'eïtrême faciUté des appels. 

• homraei à pente lei>piru1ca dechanx ijdï plaîdcDl, 
W et doit domândft u pettiE» »e ils vmleot itiÛi 
r droit befoQ le* raûaiu qac ils ont dilo ; ci k ili 
■ diacDl , tiHE, OÏL, le bailli doit CooTniDdn lel 

• honimei qnr ib fassent le jngïmcDl. ■ Vovcx aonl 
les EliLiliraenieait de Mxnt Louis , liv. I , oh. CV | 
et lîï. II, eh. XV. . Li jDgc, à ne doii p» Turc b 
VjagFmcDt. — (t)BEaniDaDoiT,cli. LXVU.p. 33Ai 
«tch. LXI,p. îiSel3i6;lesEtalili8iemouU, lit. 
" =h, XV. 



CHAPITKE Ttmi. 

A.iNa! ce lie fut point une loi qui défendit 
au>: scii^ncurs de tenir etiK-mâmes leOT cour ; 
ce no fut point une loi qni abalil les fonclioa» 
que leurs pairs y avoieiit ; il n'y eut point de 
loi ijui ordannât de cr^ei* des baïllis ; ce f.c^fut 
pointpamneloiqu'ilseurentle droit déjuger. 
Tout cela se lit peu à ])eu et par la force de la 
chose. La connoissance <lu d^^oît romain , de* 
arrCts des couis , des corps à^ coutumes iiou- 
veUemcDt écrites, dcmandoieftt nne étude dont 
les nobles et le peuple sans lettres n'étaient 
point capalites. 

La seule ordonnance que nous ayions sur 
cette matière (i) est celle qui obligea les sei» 
gncurs de choisir leurs baillis dans l'ordre des 
laies. C'est mal-à-propos qu'on l'a regardée 
conitm; ta loi de leur création; mais elle ne dit 
que ce qii'i'lledii. De plus, elle Bxe ce qu'elle 
prescrit parles raisons qu'elle en donne : a C'est 
I' afin, est-il dit, que les baillis puissent âtrepu- 
« nis de leurs prévarications (a) qu'il faut içi'ils 
n soientpris dans l'ofdre deslaïcs. I On sait les 
privilèges des ecdésiastiqueS'dansces temps-là. 

11 ne faut pas croire que les droits dontles 
seigneuT!i jouissoicnt autrefois et dont ils ne 





jouissent plus aujourd'hui leur aient é'^ ùlii 
conimedesusurpatioDS; plusieurs deccsilroils 
jOntëté perdus par i:^gligpnce,«t T' 
éli^ abandonnés porcequc divers chno^cmenU 
g'étant introduits dans le coiiri de plus' 

les , ils ne jiouvoient subsister a- 
obangeinenfi. 

CHAPITRE XLIV. 
Db II prcDVC pat IJmoini. 

Ijes juges, quî%'a*oienl d'antres regli 
^les usages, s'en eWqu'Jroient ordinuiremmt jisr 
'Émoinsdnns cil !r(|iie question qui sepri'senloil- 
Le combat judiciaire devenant moins en 
«sage, on fit les entjuf tes par écrit. Mnis use 
. ftreaTc vocale mise par écrit n'est jamais qn'nnt 
*Ét*UVe vocale; cela ne faisoilqu'aupnentwfci 
vaUdela procédure. On fit d?s rirf^leiuentsqu 
Jpendirent la plupart de ces enquête» (i) iiiij- 
^tiles; on établit des registres pidjlics dans It»- 
^lels la plupart des faits se trouToient prov 
>és , la noblesse, l'âge, la légitimité, lemariagt 
.X'^critnre est un lémuin qui est difficilemtll 
tiorrompu. On fit l'édîger psr écrit les coutn- 
mes. Tout cela éloil bien raisonnable ; il est 
■plus aisé d'aller chertlier dans les registres de 
baptême si Pierre est lils de Paul, que d'aller 
prouvercefaitparune longue enquête. Quand, 



dans un pays , il y a un très grand nombre d'u- 
sages, il eit plus aisé de les écrire tous dam ua 
code que d'obliger les particuliras à prouver 
chaque usage. Enfin on fil b fameuse ordoii' 
nunee qui défendit de recavoir la preuve par 
témoius pour une dette au-dessus de cent li- 
vres, à moins qu'il n'y eût un commeDcemcnt 
de preuve par écrit. ^^H 

CHAPITRE XLV. ^M 

Des coalDineB de Ftaacd. J^K 

Lj k France étoit régie , comme j'ai dit , par 
des coutumes non écrites ; el le» usages parti- 
culiers de chaque seigneurie formoieut le droit 
civil. Cliaque seigneurie avoit son droit civil, 
comme le dît Bcaumaiioir (i), et un droit si 
particulier, que cet auteur, qu'on dott regar- 
der comme la lumière de ce temps-là , et une 
grande lumière , dit qu'il ne croit pas que, dans 
tout le royaume, il y eût deux seigneuries qui 
fussent gouveruées de tous points par la mémo 
loi. 

Cette prodigieuse diversité avoit une pre- 
mière origine , et elle en avoit une seconde. 
Pour la première, on peut se souvenir de ce 
que j'ai dît ci-dessus au chapitre des coutumes 
locales(a); et, quanta la seconde, on la trouve 
dans les divers événements des combats judi- 



^^a 



a Coutume de Beauvoisi 



Beîairci , des cas contïnoeilement fortuits de- 
L T«nt introdnire naturellement de nuuvtuu 
F mages. 

F ' Ces contomes-là étoient conservée» dans la 
mémoire des -vieillards; mois il se forma peai 
l< peu. des lois ou des coulumes écriles. 
I t°. Dans le commencement de Is troÎNeai 
L née (i), les rois donnèrent des chartres pu- 
L titMilieres, et en donnèrent même de géuéralM. 
r de la manière dont je l'ai expliqué ci-desstu: 
L .tels sont les étalilissemenls de Philippe-Av- 
B'gnste et ceui que fit S. Lotus. De même ip 
tsrands vassaux , de concert avec les seigneort 
Ll^itenoient d'eux, donnèrent, dans les assixi 
Eide [ears duchés on comtés , de certaines diir- 
Htoes ou établissements, selon les circonslWKCS: 
r -Celles furent l'assise de Geoffroi , conA de 
I Sretagne, sur le partage des nobles; lescoi- 
r tnmes de Normandie , accordées par le dut 
C; Raoul; les coutumes de Champagne, données 
(i^^ar le roi Thibaut; les lois de Simon, cumtt 
L de Alontfort, et autres. Cela produisit qurl- 
i <{nes lois écrites, et même plus générales qot 
FriMlIes que l'on avoit. 

P- a°. Dans le commencement de la troisième , 

' irace, presque tout le bas peuple étolt serf; plU' I 

«ieursraisonsoliligereollesroisetles seigneurs 

de les affranchir. " 

Les seigneurs , en affranchissant leurs serfs, 

_leur donnèrent des biens; il fallut leur donner 

E! (i )Toj'ci le HccDcil dei ordoniuDCes do Laartn^ 
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des loi» civiles pour régler la disposition de ces 
biens. Les seigneurs, en affranchissant leurs 
serfs, se privèrent de leurs biens; il fallut donc 
l'égler les droits que les seigneurs se réser- 
vaient pour l'équivalent de leur bien. L'une et 
l'autre de ces choses furent réglées par les char- 
iies d'affrancliissement ; ces charités forme- 
rent une partie de nos coutumes, et cette par- 
tie se trouva rédigée par écrit. 

3". SousleregnedeS. Louis et les suivants, 
des praticiens habiles, tels que Défont^ines, 
fieaiimanoir, et antres, rédigèrent parécritlea 
coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit 
plutôt de donner une pratique judiciaire que 
les usages de leur temps sur la disposition des 
biens. Mais tout s'y trouve; et, quoique ces 
auteurs particuliers n'eussent d'autorité que 
par la vérité et la publicité des choses qu'ils 
disaient, on ne peut douter qu'elles n'aient 
beaucoup servi à la renaissance de notre droit 
français. Tel étoit, dans ce temps-là, noire 

Voici la grande époque. Charles VII et ses 
successeurs fîrent rédiger par écrit, dans tout 
le royaume, les diverses coutumes locales, et 
prescrivirent des formalités qui dévoient être 
observées à leur rédaction. Or, comme cette 
rédaction se fit par provinces, et que de cha- 
que seigneurie on venoit déposer dans l'assem- 
blée générale de la province les usages écrits 
—^çunonécrits de chaque lieu, on chercha à ren- 
ftdre les coutumes plus générales , autant que 




cela se put faire sans bl<'sîer les inléréts dfs 
particuliers, qui furent réservés (i). Ainsi nos 
coutume* prirent trois caractères ; elles furent 
écrites, elles furent plus générales , elles reçu- 
rent le sceau de l'autorité royale. 

Plusieurs de ces coutumes ayant été denw- 
Tean rédigëtrs, on y fît plusieurs cbangemeati, 
soit en âtant tout ce qui ne poavoit compatir 
avec la jurisprudence actuelle, soit en ajoutàot 
plusieurs choses tirées de celte jurisprudence. 
Quoique le droit coutumier soit regardé 
parmi nous comme contenant une espèce d'op- 
posilion avecle droit romain, de sorte queces 
deux droits divisent tes territoires, il est ponr- 
tant vrai que plusieurs dispositions du droit 
romain sont entrées dans nos coutumes, sur- 
tout lorsqii'on eu fit de nouvelles rédactions 
dans des temps qui ne sont pas fort éloignés 
des ufttres, où ce droit étoit l'objet des con- 
noissances de tous ceux qui se destinoient >iu 
emplois civils ; dans des temps où l'on ne fci- 
' soit pas gloire d'ignorer ce que l'on doit sa- 
Toir, et de savoir ce qae l'on doit ignorer; oô 
la facilité de l'esprit servoit plus à apprendre 
sa profession qu'à la faire ; et où les amuse- 
ments continuels n'étoient pas même l'attribut 
des femmes. 

II auroit fallu que je m'étendisse davantf^ 

[a neHlimulan dr la rédaction dwQtb- 



ii la fin de ce livre; et qu'outrant dans de plus 
grands détails j'eusse. suivi tous les change- 
ments insensibles qui, (le|)uia l'ouverture des 
appels, ont formé le grand corps de notre Ju~ 
risprudence française : mais j'atirois mis un 
grand ouvrage dans un grand ouvrage. Je suis 
comme cet antiquaire (i) qui .partit de son 
pays, arriva en Egypte, jeta un eoup-d'œil 
sur les pyramides, et s'en retourna. 



^ 



LIVRE XXIX. 



CHAPITRE PREMIER. 

Be l'cipril du lilgisUlciir. 



Je le dis, et il me semble que je n'ai fait cet 
ouvrage que pour le prouver ; l'esjirit de mo- 
dération doit être celui du législateur; le bien 
polilique , comme le bien moral , se trouve tou- 
jours entre deux limites. En voici un exemple. 
Les formalités de la justice sont nécessaires 
â la liberté. Mais le nombre en pouiroit être si 
gi'and cpi'il choqueroit le but des lois mêmes 
«Itiiles auroient établies; les affaires n'auroient 
point de fin ; la propriété de& ï»\mvs t*.'*)»'»^ 



(.)DausU^. 







incertaine; on donneroit à l'nne des partici le 
bien de l'aulre sans esameniOu on les mine- 
roit louies les deux à force d'examiner. 

Les citoyens pcrdroient leur liberté ei leur 
stireié ; les accusateurs n'auroîeut plus let 
niojens de couvaiocre , ni les accusés le moyen 
de se justifier. 



i 



CHAPITRE II. 

ContioDiitioii da m^iue aujel. 



iciLius, dans A.ulu-Gelie(i), discourant 
la loi des douze tables qui permettoit an 
de couper en morceaux le débiteur 
insolvable, la justifie par son atrocité mËme. 
qui (a) empéchoit qu'on n'empruntât au-delà 
de ses facultés. Les lois les plus cruelles seront 
donc les meilleures. Le bien sera l'ercès; et 
tous les raj^rts des choses seront détruit}. 

^ CHAPITRE III. 

^^ Qae les loîa qni paroiuent s'éloigner dci vnet dn 
Itgîslatear y sont sauvant cottfurnm. 

Jj* loi de Solon, qui déctai'oit infâmes tonl 
ceux qui dans une sédition ne prendroient an- 

{.) Liï. XX,cb.I (ii)Ccciliu.iUiqQ'itn-. ja- 
mais vu ni la ijac celti jiciae eût été infligée ; mai* 
il ][ a apparence qa'elle n'a jamais été établie. L'opi- 
le quilquei jiuiscon5Dlte3,qne la loi du il 
ne parloit qne de la iIïvÏBiiin dn pri: 
:ndD , CM tiit Traîsemblable. 
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cun parti , a paru bien extraordinaire : mais 
il faut faire attention aux circonstances dans 
lesquelles la Grèce se Irouvoit pour lors. Elle 
étoit partagée en de très petits états : il étoit 
à craindre <|ue , dans une république travaillée 
par des dissentions civiles , les gens les plus 
prudefits ne se missent à couvert, et que par- 
là les choses ne fussent portées à l'extrémité. 
Dans les séditions qui arrivoient dans ces 
petits états , le gros de la cité entroit dans. la 
querelle ou la faisoit. Dans nos grandes mo- 
narchies , les partis sont formés par peu de 
gens 9 et le peuple voudrait vivre dans l'inac- 
tion. Dans ce cas, il est naturel de rappeler 
l^s séditieux au gros des citoyens , non pas le 
gros des citoyens aux séditieux; dans l'autre, 
il faut faire rentrer le petit nombre de gens 
sages et tranquilles parmi les séditieux : c'est 
ainsi que la fermentation d'une liqueur peut 
être arrêtée par une seule goutte d'une autre. 

CHAPITRE IV. 

Des Ipis qni choquent les vues da législatear. 

Il y a des lois que le législateur a si peu con- 
nues, qu'elles sont contraires au but même 
qu'il s'est proposé. Ceux qui ont établi chez les 
JFrançais que, lorsqu'un des deux prétendants 
Si un bénéfice meurt, le bénéfice reste à celui qui 
«z/rvit^ ont cherché sans doute à éteindre les 
^/ifaires : mais il en résulte un effet contraire ; 
or^ voit les ecclésiastiques skttaquer et se bat> 
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Etre, comme des dogues anglais, Jusqu'à l» 
ftoort. 

CHAPITRE V. 



CoDlU 



ion da mtm. 






L 1j1 loi dont je vai« parler se trouve dans ec 

■ •erment c[ui nous a été conservé par Eschi- 

«(i): B Je jure cpie je ne détrmrai jamw» 

uic ville des Am^titctyons , et que je ne dé- 

k (oumerai point ses eaux courantes; si quel- 

p* que peuple ose faire quelque chose de pareil, 

Lttje lui déclarerai la guerre et Je détrairai ses 

pkvilles.u Le dernier article de cette loi, qui pi- 

uolt confirmer le premier, lui est réellemeV 

Rcontraire. Amphictyon veut qu'on ne détraïsc 

i jimais les villes grecques, et sa loi ouTre II 

1. porte à Ih destruction de ces vitips. Pour éta- 

[ ^ir un bon droit des gens parmi les Grecs, il 

r £illoit les aecrvutnmcr à penser que c'étoil UM 

f chose atroce de détruire une ville grecque; il 

I ne devait pas même détruire les destnicteucs. 

1 La loi d'ÂinpIiictyonétoit juste, mais elleu'é- 

't |)DS prudente; cela se prouve par l'aboi 

ime que l'on en fit. Philippe ne se fit-il pu 

^"donner le pouvoir de détruire les villes, soos 

prétexlequ'ellesavotentviolélesloisdesGrecs? 

Ainphictjonauroitpuiufliger d'autres peines, 

ordonner, par exemple, qu'un cerlain nombre 

de magistrats de In ■ville destructrice ou de cbeSi 



K 



jQcl^iluIcgaliuiie 



de I année viotutricc seroipDt punis de mort ; 
que le peuple destrricteur cesseroit pour un 
temps de jouir des privilèges des Grecs; qu'il 
paieroit une amende jusqu'au rétablissement 
de la ville. La loi de voit sur-tout porter sur la 
répara liou du dommage. 



I^' 



CHAPITRE VI. 



toujours le ncuie tfCel. 

CiÉSAB (i) défendit de garder chez soi plus 
de soixante sesterces. Cette lot fui regardée à 
Rome comme très propre à concilier les dé'>i* 
Umn avec les créanciers ; parceqn'en obligeant 
les ridii-s à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceui-ci en état de satisfaire les riches. Une 
même loi, faite en France du temps du système, 
fut très funeste : c'est que la circonst;ince dans 
laquclleonlafit étoit affreuse. Après avoir Até 
tous les moyens de placer son argent , on ôla 
mémela ressource de le garder dieu soi; ce qui 
étoit égal à un enlèvement fait par violence. 
César fit sa loi pour que l'argent circulai par- 
mi le peuple; le ministre de France fit ia sienne 
pour tpie l'argent fftt mis dans une seule main. 
Le premier donna pour de l'argent des fonds 
de terre on des hypothèques sur des particu- 
lier»; le second ]iroposa ponr de l'argent des 
iffetsqui n'a voient poîiil de valeur, et (jui n'en 
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LIVRE XXIX, CHAP. VIII. T.^'] 

CHAPITRE VIII. 

Que les lois qui paroissent les mêmes u'ont pas 
toujours eu le même motif. 

Ow reçoit en France la plupart des lois des 
Komains sur les substitutions; mais les substi- 
tutions y OQt tout un autre motif que chez les 
Komains. Chez ceux-ci Thérédité ëtoit joiiUe à 
de certains (i) sacrifices qui dévoient être faits 
par FiiérJtier, et qui étoient réglés par le droit 
des pontifes ; cela fit qu'ils tinrent à déshon- 
neur de mourir ^ans héritier, qu'ils prirent 
pour héritiers leurs esclaves, et qu'ils inven- 
tèrent les substitutions. La substitution vul- 
gaire , qui fut la première inventée , et qui n'a- 
voit lieu que dans le cas où l'héritier institué 
n'accepteroit pas l'hérédité^ en est une grande 
ju*euve : elle n'avoit point pour objet de perpé- 
tuer l'héritage dans une famille du même nom , 
mais de trouver quelqu'un qui acceptât l'hé- 
ritage. 

CHAPITRE IX. 

Que les lois grecques et romaines ont puut Thomi- 
cide de soi-même , sans avoir le même motif. 

U N homme , dit Platon (a), qui a tué celui qui 

(i) Lorsque rhérédité étpit trop chargée , on élu- 
doit le droit des pontifes par de certaines ventes : 
A'ovL vint le mot sine sacris hœreditas^-^Ti) Liv. 
IX. des Lois. 
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lui est étroitement lié, c'est-à-dire lui-même, 
non par ordre du magîslral ni pour éditer l'i- 
gnominie, mais par foiblesse, sera puni. 1^ loi 
romaine punissait celte action , lorsqu'elle n'a- 
Toit pas été faite par foiblesse d'ame, par en- 
nui de la vie , par impuissance de souffrir U 
douleur, mais par te désespoir de quelque eri- 
me. La loi romaine absolvoît dans le cas où b 
gret^ue condamnoil , et condamnoit dans le 
cas où l'autre absolu oit. 

La loi de Platon étoil formée sur les înslitii' 
lions lacé démoule unes, où les ordi-es du ma- 
gistrat étoient tolalcment absolus , où l'igno- 
minie i^loit le plus grnnd des malheurs, et l> 
ibiblesse le plus ^raud des crimes. La loi ro- 
rosine abandon noit toutes ces belles idi^esjelle 
n'étoit qu'une loi fiscale. 

Du temps de laj-épiiblique il n'y QToit point 
Ae loi à Korue qui {lunit ceux qui se tuoïent 
eux-mêmes ; cette action cheï les historié» etl 
toujours prise eik bonne pari , et l'on n'y voit 
jamais de punition contre ceux qui l'ont &ile. 

Du temps des premiers empereurs, les gran- 
des familles de Rome furent sans cesse estrr- 
minées pur des jugements. La coutume s'in- 
troduisit de prévenir la condamnation par une 
mon volontaire. On y trouToil un grand avan- 
ta|^; on obteuoit^i)i'hauneur de la sépulture, 
et les testaments éloientexccutiis: celavenoît 

(i)£orumqDi iles^slatui'bnnlliuaiibiulai'rorpo- 
flfinanebuil tiaIaineiila,[)retiauifcititHuiili. Tac. 



de ce tja'il n'y avoit point de loi civile à Rome 
contre ceux qui se tuoieni eux-mêmes. Mais 
lorsque les empereurs devinrent aussi avares 
qu'ils avoient èlé cruels , ils ne laissèrent plus 
à ceux dont ils vouloient se défaire le moyea 
de conserver leurs biens, et ils déclarèrent que 
ce seroit un crime de s'ôter la vie par les re- 
mords d'un autre crime. 

Ce que je dî* du motif des empereurs est si 
vrai, qu'ils consentirent que les bii'ns (i) de 
ceux qui se seroient tués eus-mémes ne fussent 
pas confisqués , lorsque le crime pour lequel 
ils s'étoieut tués n'assujettissait point à la con- 
fiscation. • 

CHAPITRE X. 



O JT Ta aujourd'hui dans la maison d'u 
me pour l'appeler en jugement : cela n 
voit se faire clie» les (a) Romains. 
L'appel en jugement étoil une ariii 

lente (3) et comme une espèce de c 

par corps (4); cl on ne pouvoit pas plus aller 

DcPie,<linsUlniin, 
n f lU ante stntuitiam 

— (i)LeR.XVni,ff.i/o 
in JUS vocanilo. — (î) Vojfsî la loi «les dooM Mbles, 
—(4) Rapil in ju». Honil. u). Vk , llv. I, C'est poor 
ceU ijn'oa ne pouvoil appeirr en jngemeat ceux à 
qui on devoïl un certain respect. 



dans la maison d'un liomme pour l'appeler en- 
jugement , qu'on ne peut aller aujourd'hui' 
coRtraindrepar corps dans sa maison un honn 
■ne qui {l'est condamné qne poar <les deltra 
civiles. ] 

Leslnïs romaines (i) et les nôtres admrllratj 
également ce priucipe, que chaque citoyen ij 
sa maison pour asile, et qu'il n'y doil rctevoit' 
aucune violence (a). 

CHAPITRE XI. ' 

De qnelle maitiere ileax loia diverses peuvent ttit 

compar»». | 

EîT France la peine contre les faui ténunni; 
est capitale; en Angleterre elle ne l'est poinU 
Pour juger laquelle de ces deux lois est lameiM 
Icnre, il faut ajouter, En France la queslioir 
contre les criminels est pratiquée , en AngleJ 
terre elle ne l'est point; et dire encflA, £il 
France l'accusi^ ne produit point ses lémoiiuj 
et il est très rare qu'on y adineltc ce que l'os 
appelle les faits jus tificatifs^ en AngleteiTel'oil 
reçoit les témoignages de part et d'autre. Lm 
trois lois françaises forment un sjstéme tra 
lié et très suivi ^ les trois lois anglaises en fun 
ment un qui ne l'^st pas moins. La lot d'Aih 
gleterre, qui ne connoîl point la question con^ 
tre les criminels , n'a que peu d'espérance dl 

(i) Voyei la lai XVUI, ff. i/e lit jus vvcando.-i 
(3) Cette jariipriidence a change i Paris en 1773. I 



er de l'accusé la confession de son crime; 
lie appelle donc de tous côtés les témoignages 
étrangers, et elle n'ose les décourager parla 
erainle d'une peine capitale. La toi française, 
^i a une ressource de plus , ne craint pas lant 
d'intimider les témoins ; au contraire la raison 
demandequ'élle les intimide: elle n'écoute que 
les témoins d'une part (i); ce sont ceux que 
produit la partie publique , et le destin de l'ac- 
rosé dépend de leur seul témoignage. Mais en 
Angleterre on reçoit les témoins des deuv 
partsjetl'ariaire est, pour ainsi dire, discutée 
entre eitx; le faux témoignage y peut donc être 
moins dangereux ; l'accusé y a une ressource 
- contre le fanx témoignage, au lieu que la loi 
ft^neaise n'en donne poïnl. Ainsi, pour juger 
lesquelles de cslols sont les plus conformes à 
Iara)a<M],il ne faut pas comiMTcr chacune de 
ces lois k chacune; il faut les prendre tout» 
ensemble , et les comparer toutes ensemble. 

CHAPITRE XII. 

Qne Us loi» qnL p»roisiioni les m^niïi sont nielle- 
me ni rjiieJqtufiiis différentes. 

Lts lois p[recques et rumaines punissoîent 
le(a) recfleur du vo! comme le voleur: Ik loi 

" (i) Par laccienne jurisprudence frtoçaiM le» ti- 

diDslea EwblisKmenW de saint I.oni», li*. I,cli. 
Tn , qne la peine ronlre les fiiii témoin» en ja»lic« 
{totlpîcDaiain. — (a)Leg.I, tf. de rccrptaloribul. 




françaiiC fait de mtine. Celles-là éloiail rai- 
sonnables , celle-ci ne l'est pas. Chez Iw Grecs 
etclu'z les RoBB^iris, le valeur étant condamaé 
à une peine pécuniaire, il falloit punir le rece- 
leur de 1* même peine; car tout liomme qui 
conlpbue de qnelque façon que ce soit à un 
dommage doit le réparer. Mais parmi noni, 
la peine du vol étant capitale, on n'a pai pu, 
sans outrer les choses, punir le recelearcomm: 
levoleur. Celui qui reçoit le vol peut, en nilk 

Tole est toujours <)ou|]able : l'un empêche là 
conviction d'un crime déjà commis ; l'autre 
commet ce crime: tout est passif dans l'itn;)! 
y aune action dans l'autre; il faut que le vofeur 
surmonte plus d'obstai les et que son ame se 
roidisse plus ionR-temps contre les lois. 

Les jurisconsultes ont étéplnsloin; iltont- 
..regardé le receleur comme plus odieux que le 
voleur (t); car sans eux, discnt-iU, le <^iie 
pourrait être caché long-temps. Cela , encore 
une fois, pouvoit être bon quand la peine étfflt 
pécuniaire; il s'agisaoît d'un dommage, etfe 
receleur étoit ordinairement plus en état dek 
réparer: mais la peine devenue capitale, il aih 
roji fallu se régler sur d'autres principes. 




CHAPITRE XIII. 

l'tl ne fint point acparcr les lois de l'objft pour 
'lequel elles sonl faim. Des lois romaïiies sac 
«ils vol. 

Tito B s Q D K le voleur étoit suqiris avec la cliOïe 
volée avant qu'il l'eût portée daus le lieu où il 
aviHtréiolu de la cacher, cela ëtoit appelé chez 
les Romains un vol manifeste; quaudle voleur 
n étoit découvert qu'après , c'étoit un vol non 
manifeste. 

La loi des douze tables ordonnoii que le 
■voleur manifeste fût baltu de verges, et réduit 
en servitude, s'il étoit pubère; ou seulement 
baltu de verges , s'il était impubère ; elle ne 
condamnoit le voipur non manifeste qu'au 
paiement du double de la chose volée. 

Lorsque la loi Porcia eut aboli l'usage de 
battre de verges les citoyens et de les réduire 
en servitude, le voleur manifeste fut condamné 
au (i) quadruple, et on continua à punir du 
double le voleur non manifeste. 

Il parolt bixarre que ces lois missent une 
telle différence dans la quiilité de ces deux cri- 
mes et dans la peine qu'elles infligeoient: en 
effet , que le voleur fût surpris avant ou après 
avoir porté le vol dans le lieu de sa destina- 
tion , c'étoit une circonstance qui ne changeoit 

irADlu-Gelle, 
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point la nstare du crime, le ar saurois douter 
que toute la théorie drs lois romaines sur la 
Tol ne fût tirée des institutions iacëdémonien- 
^tes. Lycurgue , dans iB vue de donner a ses 
àtoyens de l'adresse^ de la ruse et de l'acti- 
vité, vouiut qu'on eierçàt les enfants au lat- 
tàn, et qu'on fouettât rudement cenx qui s'j 
bisseroîent surprendre : cela établit clie» Im 
Grecs.etensmteéheïlpsRomainSiUnegrandf 
diftërence entre le vol nanifesie et le «ol non 
manifeste (i). 

Chez leâ Romains, l'esclave qui avoit toM 
étoit précipité de la roche larpéienne. U il 
'^étoit point qucsiioD des institniionc lacéd^ 
àioniennes ; les lois de Lycorgne sur le vA 
n'avoient point été faites ponr les esclaves ;c'^ 
toit les suivre que de s'en écarter en ce point. 

A Rome, lorsqu'un ini])iibei'e avoit été (DP- 
pris dans le vol , le prétear le faisoit battre de 
verges à sa volonté, comme on faisoit à Lacé- 
démone. Tout ceci venoit de plus loin, La 
Larédémonieiis Hvuient tiré ces usages Aa 
Cretois ; et Platon (a), qni veul prouver que 
les institutions des Cretois <^tuient faites pour 
la guerre, cite celle-ci: « la fâcultéde supporter 
■ la douleur dans les combats particulieri, et 
« dans les larcins qui obligent de se cacher.* 

(i) Conféra es c|Da ilil Plotarqac, Vie deLy 
cni(;u(,aveclul<iiadaOi(;este,iiniilre^e_^r/(f/ 
(1 1« InMiiote» ,Uï. IV, til. I, S- I. a et 3.— (a) Ce* 
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Gomme les lois civiles dépendent des lois 
poUtiqpies» parceque c'est toujours pour une 
société qu'elles sont faites; il seroit bon que, 
quand on veut porter ine loi civile d'une na- 
tion chez une autre, on examinât auparavant 
si elles ont toutes les deux les mêmes institu- 
tions et le même droit politique. 

Ainsi, lorsque les lois sur le vol passèrent 
des Cretois aux Lacédémoniens , comme elles 
yif^asserentavec le gouvernement et la consti- 
tution même, ces lois furent aussi sensées chez 
un de ces peuples qu'elles l'étoient chez l'au- 
tre. Mais lorsque de Lacédémone elles furent 
portées à Rome, comme elles n'y trouvèrent pas 
la même constitution , elles y furent toujours 
étrangères , et n'eurent aucune liaispn avec le$ 
autres lois civiles des Romains. 

CHAPITRE XIV. 

Qii*il ne faat point séparer les lois des circonstances 
dans lesquelles elles ont été faites. 

Une loi d'Athènes vouloit que , lorsque la 
^ille étoit assiégée, on fit mourir tous les gens 
inutili^s (i). C'étoit une abominable loi politi- 
que^ qui étoit une suite d'un abominable droit 
des gens. Chez les Grecs , les habitants d'une 
ville prise perdoient la liberté civile , et étoient 
vendus comme esclaves ; la prise d'une ville em r 
portoit son entière destruction: et c'est Fori- 

(i) Inutilis xtas occidatur. Syrian in Hermog. 




gine non seulement de ces défenses opiiûitr«s 
et de ces actions dénaturées, mais encore de 
ce» lois atroces que l'on fit quelquefois. 

Les lois (i) romaines vouloient que les mé- 
decins pussent être jmnis pour leur négligence 
ou pour leur impéritie. Dans ces cas elles toor 
damnoient à la déportation le médecin d'unt 
condition un peu relevée, et à la mort cehii 
qui étoit d'une condition plus basse. Parnot 
lois il en est autrement. Les lois de Rome nV 
voient pas été faites dans les mêmes circon- 
stances que les nôtres : à Itome s'ingéroitde 
la médecine qui vouJoit ; mab , parmi oons , 
les médecins son t obligés de faire des études et 
de prendre certains grades ; ils sont donc cen* 
>és connoltre leur art. 



CHAPITRE XV. 






JjA loi d<-s douze tables pennetloitde ttierh 
voleur de niiit(i), aussi bien que le voleur de 
jour qui, étant poursuivi, se meltoît en ai- 
ténse : mais elle vouloit que celui qui tifoit le 
■voleur ci'iât et ajipelât les citoyens (3) ; et c'est 

(i)La loi Corneiia, desicarih; Inatit. Uv. IV, 
lii. m , de lege jJqiiHia ,%■■]. — (î) Voyez la 
loi £V, ff. ad tfg. ^^,u/.--{i) Iliid. Toy« le dienl 
de Tuaillon , njooléà la loi dn B.ivaroia , de popu- 

■nbttsteg.trl. 4. 
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vne chose que les lois qui permettent de se 
£ftire justice soi-même doivent toujours exiger. 
C'est le cri de rinnocence qui, dans le moment 
de l'action , appelle des témoins , appelle des 
juges. Il faut que le peuple prenne connois- 
sance de Tactlcxi, et qu'il en prenne connois- 
sance dans le moment qu elle a été faite, dans 
un temps où tout parle , l'air , le visage , les 
passions, le silence , et où chaque parole con- 
damne ou justifie. Une loi qui peut devenir si 
contraire à la sûreté et à la liberté des citoyens 
doit être exécutée en la présence des citoyens. 

CHAPITRE XVI. 
Choses à ohseryer daus la composition des lois. 

Ctsux qui ont un génie assez étendu pour 
pouvoir donner des lois à leur nation ou à une 
autre doivent faire de certaine^ attentions sur 
la manière de les former. 

Le style en doit être concis. Les lois des 
douze t^les sont un modèle de précision : les 
enfants les apprenoient par cœur (i). Les no- 
celles de Justinien sont si diffuses qu'il fallut 
les abîmer (a). 

Le style des lois doit être simple; l'expres- 
sion directe s'entend toujours mieux que Tex- 
pression réfléchie. Il n'y a point de majesté 
dans les lois du bas empire ; on y fait parier 

(i).Ut carmen necessarinm. Cicéron, de legibtts, 
liv. II.— (2) C'est Toayrage d'Imerias. 



les princes comnie des rhéteurs. QnandlCi 
dvi lois est enflé, on ne les regarde que ùt 

Il est essentiel que les paroles des lois 'it-\ 
veillent chez tous les lionimes les tnèmet idée*.. I 
Le cardinal de Riclietîeu convetioït que I'm Ï 
pouvoit accuser un ministre devant le roi (i^ ^ 
mais il Touloit que l'on fût jituii si lès choMi 
qu'on prouvoit n'étoienl pas considérables: m 
qui dcvoit empêcher tout le monde de dire 
quelque vérité que ce fût contre lui , puit- 
qu'une chose considérable est entièrement re- 
lative , et que ce qui est coDsid<;rabIe pour 
quelqu'un ne i'esi pas pour un autre. 

La loi d'Honorius punissoii de mort cehi 
qui achetoit comme serf un affranchi , ou qui 
auroit voulu l'inquiéter (3}. Il ne falloir poiB' 
se servir d'une expression si vague: rinqaU- I 
tude que l'on cause à un homme dépend enli^ I 
rement du degré de sa sensibilité. 1 

Lorsque la loi doit faire quelque vexation. \ 
il faut, autant qu'on le peut, éviter de la ^rr { 
à prix d'argent. BBlle causes clinngeni la va- 1 
leur de la nioiiDoie, et avec la ménie dénomt- 1 
nation on n'a plus la même chose. On sflit l'Iiii- i 
toire de cet impertinent ( i) de Rome qui ] 

(i) Teslament poliliqnc. — (i) Aut qnAliLrT ui- I 

dice an roittTlléodosien, dans l»IolueIdelO^ utr» I 
daP. SirinoDd,p. l'il.— A>'l k-oVj-Gelie, liv. XX, I 
eb.I. 
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donnoit des soufflets à tous ceux qu il rcncon* 
troit, et leur faisoit présepàter les vingt-cinq 
sons de la loi des dou2e t abi es < , 

Lorsque dans uue loi l'on a bien fixé les 
idées des choses « il ne faut point re^j^nir à des 
expressions va^es. Dans Tordonnanee crimi- 
nelle de Louis XIV (i), après qu'on a fait ré- 
numération exacte des cas rojaUXy on ajoute 
ces mots: a£t ceux dont de tout temps les 
«juges royaux ont jugé m; ce qui fait rentrer 
dans Tarbitraire dont on yenoit de sortir. 

Charles YII (2) dit qu'il apprend que des par- 
ties font appel trois, quatre, et six mois après 
le jugement , contre la coutume du royaume 
en pays coutumier: il ordonne c[u'on appellera 
incontinent, à moins qu'il n'y ait fraude ou 
dol du procureur ('3), ou qu il n'y ait grande 
et éyidente cause de relever l'appelante La fin 
de cette loi détruit le commencement ; et elle 
le détruisit si bien que dans la suite on a ap- 
pelé pendant trente ans (4 ). 

La loi des Lombards ne veut pas qu'une fem- 
me qui a pris.un habit de religieuse ,^c[uoiqu'elle 
ne soit pas consacrée , puisse se marier (5) ^ n car, 

(1) on trouve dans leprocés-verbal de cett« ordon- 
nance les motifs que Ton ent pour cela. -^(2) Oaoi 
son ordonnance de Montel-lès-Toon , Taii 1 453.-— 
(3) On pot^voit pnnir le protïnrear sans qa4l fût 
nécessaire de troubler l'ordre public. — (4) L'ordon- 
nance d^ 1669 a ftâf, des réglemtnts li-dea^iUs^— 

(5) iiv.n,at. XXXVII. 

F9PK. DES Lois. 4» !ia 




a5o DE l'espb 

. ■ dit-elle, si lin cjioux qui a engagé à lui une 
a femme seulement par un auueau ne penl 

■ pas sans crime en épouser une autre, à plu* 
'■ forte raison l'épouse (le Uieu ou de la sainte 

'■ * vierge IV- Je disque daas les lois il faut rsî- 
r de la réalité ■ la réalité, et nou j>as de 
', la réalité àla figure, ou de ta figure à la réalité. 
Une loi (t) de Constantin veut qnp le léraoi- 
jnage seul de l'évoque suffise, sans ouir d'Au- 
tres témoins. Ceprince prenoit un cliemin biw 
( court; iljugeoit des affaires par les personnes, 
•g des personnes par les dignités. 

■ Les lois ne doivent point être subtiles ; ella 
]' sont faites pour des gens de médiorrr enteli- 
f* dément: elles ne sont point un art de logiqut, 

nais la raison simple d'un père de famille. 

Lorsque, dans une loi. les exceptions,liiiù- 
tations , modifications, ne sont point néces- 
saires , il vaut beaucoup mieux n'en ptùol 
-mettre: de pareils détails jettent dans de noo- 
Teaux détails. 

Il ne faut point faire de changement dont 
une loi sans une raison suffisante. Justinin 
•ordonna qu'un mari pourroit être répudié sut 
que la femme perdit sa dot , si pendant deiB 
ans il n'avoit pu consommer le mariage (a). H 
changea sa loi , et donna trois ans au pauvTf 
malheureux (3). Mais , dans un cas pareil ,detti 
, - (i) DaDi l'appesdice du P. Sirmond lU codr 
t -lï^doaien, tointl. — (a) Le^.l, code de iVfliiJiil. 
(3) Voje»! Vflutlimln^UE sedhodic, m ooà»Ji 




ans en valent trois , et trois d'cd valent pas plus 
que deux. 

Lorsqu'on fait tant que de rendre raison 
d'une loi , il faut que celte raison gnit digne 
d'elle. Une loi romaine décide qu'un aveugle 
ne peut pas plaider, parcequ'il ne voit pas les 
ornements de la magistrature (i). 11 faut l'a- 
voir fait exprès , pour donner une si mauvaise 
raison quand il s'en présentoit tant de bonnes. 

Le jurisconsulte Paul dit que l'enfant naît 
parfait au septième mob,et que la raison des 
nombres de Pythagore semble le prouver (^ 
Il est singulier qu'on jnge ces choses sur la. 
raison des nombres de Pytliagore. 

Queiquesjorisconfiultesfrançaisontdit qa<>, 
lorsque te roi acqui/roit quelque pays, les égli- 
ses y devenoiont sujettes au droit de régale , 
parceque la couronne du roi est ronde. Je ne 
discuterai point ici les droits du roi, el si, dans 
ce cas, la raison de la loi civile ou ecclésiasti- 
que doit céder à la raison de la loi politiijne; 
mais je dirai que des droits si respectables doi- 
vent être défendus par des maximes graves. 
Qui a jamais vu fonder sur la ligure du signe 
d'uae dignité les droits réels de celte dignité? 

Davila (S) dit que Charles IX fut déclaré 
niiÛeur.av parlement de Rouen à quatoriean» 
parceque les lois veulent qu'on 



(i) Ipg. I, ff. de posli.lo.nilo.— i^--^^^-'^'- ' 
otencM, liv. IV, til.l"S..— t>'lûe'i»*^''°«''^'=' 
li t'nacii, p. <j&. 




compte Iptprr!]:; 
qu'il s'3i;'.i de la reitilution et de l'adminis- 
tration dP3 biens du pupille; au lieu qu'elle 
rFgtrderannéecmimencée comme une année 
complfîHe lorsqu'il s'agit d'acquérir des hon- 
neurs. Je n'ai garde de censidrer une dispoti- 
tioR qui neparoit pas avoir eujaaqu'icî d'in- 
ConTénienC; je dirai seulement que la raiioa 
alléguée par le chancelier de l'Hôpital n'étoit 
pas la vraie: il s'en faut bien que le gouverne- 
ment des peuples ne soit qu'un honneur, 
•'En fait d« présomption, celle de la loi tant 
mieux que celle de l'homme, La loi fraoçaiie 
regarde comme frauduleux tous les actes ùib 
par an marchand dans les dis jours qoi ont 
procédé sa banqueroute ( i) : c'est la présomp- 
tion de la loi. La loi romaine inlligeoit d«s pa- 
nes an mari qui gardoii sa femme après l'adul- 
tère, à moins qu'il n'y {ht déterminé par II 
crainte de l'événement d'un procès ou par 11 
négligence de sa propre honte ; et c'est U pré- 
somption de l'homme. Il fulloit que le juge pr^ 
sumât les motifs de la conduite du mari , H 
qu'il se déterminât sur une manière de pensa 
très obscure. Lorsque Ib juge prpsume, letja- 
gements deviennent arbitraires; lorsque Ulà 
pri'suine , elli" donne au juge une re^e.flxe, 

La loi de Platon (a), comme j'ai dit, voo- 
loit qu'on punit celui qui se lucroit non pu 

) Elle est du moi» Ae EoisTi&ït *-iQ-»— <^\Iif. 
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pour éviter l'ignominie, mais par foiblesse. 
Cette lofétoit vicieuse , en ce que , dans le seul 
cas où Ton ne pouvoit pas tirer du criminel 
î'avOT du motif qui Favoit fait agir , elle vou- 
loit que le juge se déterminât sur ces motifs. 

Comme les lois ûiititiles affoiblisftent les lois 
nécessaures, celles qu'on peut éluder affoiblis- 
sent la législation. Une loi doit avoir son effet, 
et il né faut pas permettre d'y déroger par une 
convention particulière. 

LaloiFalcidie ordonnoit, chez les Romains, 
que l'héritier eût toujours la quatrième partie 
de l'hérédité ; une autre loi ( i ) permit au 
testateur de défendre à l'héritier de retenir 
cette quatrième partie: c'est se jouer des lois. 
Laloi Falcidie devenoit inutile: car, si le tes- 
tateur vouloit favoriser son héritier , celui-ci 
n'a voit pas besoin de la loi Falcidie; et s'il ne 
vouloit pas le favoriser, il .lui défendoit de se 
servir de la loi Falcidie. 

Il faut prendre garde que les lois soient con- 
nues de manière qu elles ne choquent point la 
nature des choses. Dans la proscription du 
prince. d'Orange, Philippe II promet à celui 
quji le tuera de donner à lui , ou à ses héritiers , 
vingt-cinq mille écus tt la noblesse, et cela en 
parole de roi , et comme serviteur de Dieu. I^a 
noblesse promise pour une telle action ! une 
telle action ordonnée en quîilité de serviteur 
de Dieu ! tout cela renverse égalejnent les idées 

(j) C'est rauthentiqïxt 3€d ciim testatot*. 




deI1ionnfur,cpIles de la morale, et celles de ' 
la religion. 

Il est rare (in'illîiille défendre une cho|pqtii 
n'eat pa« mauvaise, sous prétexte de quelque 
perfection qu'on imagine. 

Il faut dans les lois une certaine candeur. 
Faites pour punir la métfaancelé des hommes, 
elles doivent avoir eUes-niêmes la plus grande 
innocence. On peut 'voir dans la loi (i) du 
Wisigoths cette requête ridicule par laquelle 
on fit obliger les Juifs à manger toutes les cho- 
ses apprêtées avec du cochon, pourvu qu'ils ne 
mangeassent pas du cochon même. C'éloît nue 
grande cruauté -, on les souinpttoit à ?ine loi 
contraire à la leur; on ne leurlaissoîl garder 
de la leur que ce qui pouvoit être un signe 
pour les reconnoîlre. 

CHAPITRE XVII. 

Manvùsp manière de donaur des iois. 

J_i E S empereurs i-omains manifeste ient , com- 
nie nos princes, leurs volontés par des décret) 
et des édits: mats ce que nos princes ne font 
pas, ils permirent que les juges ou les particn- 
liers , dans leurs différents , les interrogeassent 
par lettres ^el leurs réponses éloienl appeléa 
des rescripts. Les décrétâtes des papes sont, è 
proprement parler , des rescripts. On sent 
que c'est une mauvaise sorte de législation- 



CenxquideiDantlentaiiisiiles lois sonCde mau- 
vais guides pour le législateur; les faits sont 
toujours ma! expost^s.Trajan, dît Jules Capito- 
lio(i), refusa souvent de donner de ces sortes 
dev^ripts, afin q[a'on n'étendit pas à loua les 
cas une décision et souvent une faveur parti- 
culière. Macrin avait résolti d'abolir tous ces 
rescrïpts (a) ; î) ne pouvoit souffrir qu'on leger- 
dAt comme des lois les réponses de Commode, 
de Caracalla , et de tous cesautres princes pleins 
d'impéritie.Justinienpensaautrementtetilen 

|> icmplit sa compilation. 

^ Je voudrois que ceui qui lisent les lois ro- 
maines distinguassent bien ces sortes d'hypo- 
dièses d'avec les sénatus-con suites, les plébisci- 
tes, les constitutions générales des empereurs, 
et toulfs les lois fondées sur la nature des cho- 
ses , sur la fragilité des femmes , lafoiblesse de* 
mineurs , et l'utilité publique. ^^ 

CHAPITRE XVIII. ^M 

De) idées d'anifocHUlt. ^^^| 

X i y a de certaines idées d'uniformité qui sai- 
sissent quelquefois les grands esprits (car elles 
ont touché Charlemagne), mais qui frappent 
infailliblement les petits. Ils y trouvent un 
genre de perfection qu'ils reconnoissent, par- 
cequ'ii est impr<<iible de ne le pas découvrir ; 




tesmimespoidsdani la police, les mêmes me- 
sures dans le commerce, les mêmes loU dans ' 
l'élat, la même religion dans toutes ses par- j 
lies. Mais cela est-il toujours à propos si 
exception? Le mal de changer est-il toajoi 
moins grand que le mal de souffrir ? Et la ^ 
deur du génie ne consisteroit-elle pas mieu 
savoirdan5quelcasilfautI'iinifbrmit(ï,ctdaiu 
quel cas il faut des différepces? A la Cbïne,lei 
Cliinois sont gouYcrnds par le cérémonie chi- 
nois, et les Tartares parle cérémonial tartart: 
c'est pourtant lepeupledumondequialeplm 
la tranquillité pour objet. Lorsque les citoyens 
suivent les lois , qu'importe qu'ils suivent II 
mf me ? 

CHAPITRE XIX. 

Des trgislateura. 

AniSTOTE voulait satisfaire tantôt sa jaltm- 
sie contre Platon, tanlAt sa passion pour Ale- 
xandre. Platonéioitiudignécontre la tyrannie 
du peuple d'Athènes. Machiavel étoit plein de 
sonidole,ledacdeV3knElnois.TIiomasMon 
'qui parloit plutôt de ce qu'il avoît lu que de 
ce qu'il avoit pensé, Touloit gouverner tàU 
les états avec la simplicité d'une \ille pres- 
que (i^. Arringliton nevoyoit <|ue la répuUi- 
que d'Angleterre, pendant qu'une foule d'écri- 
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raîas trou^oient le désordre par-tout où ils ne 
rojûent point de couronne. Les lois rencon- 
trent toujours les passions et les préjugés du 
lë00ltteur. Quelquefois elles passent au tra- 
vers, et s'y teignent; quelquefois elles y res- 
tent, et s*y incorporent. . 's,'^ 

• .* *■ 
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Cuir. \VII. Manfuiïcnaiiicredïdimitcrdcsloû. a 
Cuti!. XVIII. Di-s iIIbiu il'uDiiarnûU. > 

Ciur. XiX. Des téBÎhbltur.. i; 



